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Révolution 
informationnelle:
quoi de neuf ?

L’intelligence artificielle sature l’actua-
lité de ses prodiges, de ses dangers, des 
sommes d’argent astronomiques qu’un 
petit nombre de firmes capitalistes géantes 
dépensent pour en maîtriser le dévelop-
pement, à la hauteur des profits tout aussi 
astronomiques qu’elles en attendent.
Au-delà du marketing, des guerres com-
merciales et des manipulations qui les 
accompagnent, on pressent que l’irrup-
tion du phénomène dans nos vies quo-
tidiennes, dans les lieux de travail et de 
production, ses implications financières et 
géopolitiques… tiennent une place, peut-
être décisive, dans les bouleversements qui 
travaillent une civilisation en crise.
Pour prendre efficacement en compte leurs 
aspects politiques, sociaux, culturels, il faut 
donc pouvoir caractériser cette nouvelle 
réalité technologique. L’idée vient naturelle-
ment à l’esprit qu’elle consiste dans le rem-

placement par des machines de certaines 
fonctions du cerveau humain.
Voilà précisément le trait distinctif qui avait 
conduit, il y a déjà longtemps, Paul Bocca-
ra et Jean Lojkine à qualifier de « révolution 
informationnelle » ce que nous sommes en 
train de vivre depuis l’apparition des ordi-
nateurs, des réseaux de transmission de 
données, et des multiples outils inventés de-
puis le milieu du xxe siècle pour manipuler, 
transformer, partager les informations. C’est 
là ce qui distingue la révolution technolo-
gique en cours de la révolution industrielle 
qui a accompagné l’essor du capitalisme 
en remplaçant l’action de la main par celle 
des machines.
En effet, « l’information, c’est l’information, 
elle n’est ni matière, ni énergie. Aucun 
matérialisme qui ne reconnaît pas ce fait 
ne peut survivre aujourd’hui », notait déjà 
Norbert Wiener, le fondateur de la cyberné-
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tique. Transformer la matière et transformer 
des informations – deux actions pratiquées 
depuis les origines de l’humanité, dans des 
conditions sociales très variées – sont deux 
formes de travail différentes.
Contrairement à un objet matériel, on peut 
posséder une information sans en priver 
personne. Alors que la révolution industrielle 
allait de pair avec une logique d’échanges 
marchands et d’accumulation d’argent 
pour acquérir la possession de moyens de 
production matériels, la révolution informa-
tionnelle, en donnant à l’action sur les infor-
mations une place prépondérante dans la 
production, la circulation, la répartition et 
la consommation des biens et services né-
cessaires à la vie des êtres humains, peut 
être porteuse d’une logique de partage, 
tirant son efficacité d’une « intercréativité » à 
l’échelle des individus comme à celle de 
toute l’humanité.
Évidemment, ce n’est pas cette nouvelle 
civilisation, émancipée des logiques capi-
talistes, que les GAFAM et autres oligarques 
financiers sont en train de nous préparer. À 
l’âge de l’IA, faire travailler cette nouvelle 
forme de « contradiction entre les forces 

productives et les rapports de production » 
appelle le recours à un marxisme vivant, à 
jour des réalités techniques, des recherches 
et des débats d’idées contemporains, et 
autant que possible ancré dans les luttes 
sociales. Ce dossier est une tentative d’y 
contribuer.
En complément des pièces qui le com-
posent, et de la table ronde entre Frédéric 
Boccara, Anton Brender et Mireille Bruyère 
dont notre rubrique « Opinions, débats 
et controverses » donne un compte ren-
du, on pourra consulter, sur le site Web 
<https://www.economie-et-polit ique.
org/2026/08/17/la-fresque-du-nume-
rique/>, la Fresque du numérique, établie 
par Sylvain Delaître, qui retrace l’histoire des 
techniques de traitement de l’information 
des plus lointaines origines à nos jours, .
Enfin, on se reportera avec profit à l’article 
d’Yvette Lucas, « La révolution information-
nelle », parue dans le dossier consacré 
à Paul Boccara par le numéro 424 (oc-
tobre-décembre 2025) de La Pensée, et à 
l’ouvrage sur l’intelligence artificielle de la 
même autrice, à paraître début 2027.
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I.

Ses premières formulations datent de 1983. C’est ensuite 
toute une théorie qui a été développée.
L’hypothèse théorique est que ces technologies ont une na-
ture profondément nouvelle, bien différente de celle de la 
révolution industrielle avec ses différentes phases, et que 
cela entre en conflit avec des principes fondamentaux 
du système économique capitaliste tout en étant, dans la 
phase actuelle, récupérées et dévoyées en lien avec la crise 
systémique. On a un début de révolution des forces produc-
tives, sans révolution politique, ni de la structure sociale ni 
de la régulation économique et sociale.
Elle est en quelque sorte une base fondamentale qui nous 
permet de parler de conditions objectives radicalement 
nouvelles posées pour une révolution, d’une sorte de matu-
ration révolutionnaire de nos sociétés, à l’échelle de l’his-
toire. Comme les débuts de la révolution industrielle entre 
le 14e siècle et le 17e siècle, avant les révolutions politiques 
et sociales apportant la société bourgeoise, le capitalisme 
et sa domination.
Mais dans le même temps les transformations technolo-
giques peuvent apparaître, par exemple avec le capitalisme 
de plate-forme, comme un instrument supplémentaire d’ex-
ploitation.
Ainsi, il faut noter le rôle fondamental que ces transforma-
tions technologiques jouent dans l’idéologie et dans les re-
présentations :
– Vision apologétique portée par certains. On pense à la 
startup nation d’Emmanuel Macron ou à la figure d’Elon 
Musk.
– Vision catastrophiste, où ces transformations ne sont vues 
que comme n’apportant qu’un nouvel instrument d’exploi-
tation et de mise en cause des libertés, d’asservissement 
réel et moral.
– Vision conciliatrice surtout. On insiste sur la nouveauté 
mais sans en voir la radicalité et on va chercher à conci-
lier logique capitaliste et révolution informationnelle, tout 
en conservant la logique capitaliste fondamentale, ce qui 
la conforte encore mieux.
à ces trois visions, nous opposons une analyse rigoureuse 
des transformations technologiques actuelles, pour y iden-
tifier les « potentiels révolutionnaires », mais dans une vi-
sion dialectique et historique : voyant les ambivalences, les 
questions ouvertes. Et surtout les contradictions majeures 

Frédéric Boccara

Révolution 
informationnelle,  
de quoi parle-t-on ?

L’expression «  révolution informationnelle  » a été proposée par Paul 
Boccara pour caractériser les transformations technologiques en cours 
depuis l’apparition des ordinateurs au milieu du xxe siècle jusqu’aux 
usages les plus récents de l’intelligence artificielle, et pour mettre en 
évidence leur potentiel radical. 

avec le système actuel et sa logique… et donc ce qu’il faut 
changer, en lien possible avec des luttes existantes ou à 
construire.

Quelques  
définitions

Information
Dans la révolution informationnelle, on fait effectuer cer-
taines fonctions du cerveau humain (transformation de l’in-
formation, transmission de l’information) par des machines 
« informationnelles » (ordinateurs…). Ce ne sont plus les 
mains des êtres humains maniant l’outil – le geste – qu’on 
remplace par des machines-outils, comme c’était le cas 
dans les différentes étapes de la révolution industrielle.
Dans la réalité actuelle, deux processus s’entremêlent : 
l’achèvement de la révolution industrielle et la révolution 
informationnelle.
Les développements tout récents de ce que l’on appelle 
l’intelligence artificielle sont une étape nouvelle de la ré-
volution informationnelle. D’une certaine façon, ils mettent 
encore plus clairement en évidence la pertinence de cette 
analyse théorique. C’est particulièrement frappant, par 
exemple, avec l’intervention des IA dites « agentiques » qui 
– tout en reposant sur des machines et des programmes in-
formatiques conçus par des êtres humains – sont capables 
de définir automatiquement des algorithmes et de déclen-
cher leur exécution là où, précédemment, l’intervention de 
programmeurs et d’opérateurs humains aurait été indis-
pensable.
C’est une révolution des forces productives sociales, pas 
une révolution politique, ni encore dans les rapports so-
ciaux. Elle est riche de potentialités, mais l’avenir n’est pas 
écrit ni prédéterminé.
L’information et les activités liées à elle prennent une place 
décisive, nouvelle. Mais ce qui est aussi nouveau, c’est le 
rôle des êtres humains par rapport aux moyens matériels. 
L’information se trouve, en partie et de plus en plus, « dépor-
tée » dans les moyens matériels jusqu’à être « agissante » à 
travers eux, et elle est séparée de façon nouvelle des êtres 
humains. Elle ouvre la voie à un nouveau type de relation 
entre êtres humains et machines d’une part, entre infor-
mation et machines d’autre part, et entre humains et infor-
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mation enfin. De ce point de vue, on est plus proche de la 
radicalité historique de l’invention de l’écriture à la fin du 
néolithique.
Dans la mesure où cette révolution technologique informa-
tionnelle met en cause l’opération de production, opération 
fondamentale du système économique, et ses biais (en fa-
veur du travail mort et du capital, contre le travail vivant et 
les capacités humaines), elle interroge profondément la ré-
gulation du système capitaliste : le régulateur fondamental 
(taux de profit), mais aussi ses règles (règles du marché, 
propriété intellectuelle, etc.).

Un exemple
Pour définir l’information, un exemple, certes stylisé, mais 
issu de la réalité peut mieux aider à appréhender une réali-
té mouvante et naissante, à l’échelle de l’histoire.
Avec la révolution informationnelle, la formule chimique 
d’un médicament n’est plus sur un document papier. Elle 
peut être directement active, dans le processus productif, 
lorsque cette formule est implantée dans un programme 
ou un ensemble de programmes informatiques qui contient 
les spécifications techniques pour contrôler et actionner les 
équipements productifs matériels qui fabriquent le médica-
ment. L’information devient en quelque sorte une « informa-
tion agissante ». On perçoit ici le changement de la relation 
humains/machines et de la relation information/humains : 
l’information s’est déportée dans la machine, tout en étant 
mise au point par les êtres humains.
Avant la révolution informationnelle, dans le capitalisme, 
existait une formule chimique d’un médicament et les spé-
cifications techniques pour le fabriquer. Mais ces spécifi-
cations n’étaient pas directement agissantes, elles étaient 
sur du papier, dans la documentation technique. Leur utili-
sation restait étroitement liée à l’intervention des êtres hu-
mains. à présent, on a une sorte de découplage êtres hu-
mains/équipements matériels, avec une sorte d’autonomi-
sation de l’information et son intégration agissante dans 
les équipements.
Notre conception de l’information n’est pas celle d’une in-
formation « code », dans une définition quantitative de l’in-
formation, à la Shannon, mais une conception de l’informa-
tion comme sémantique, porteuse de sens : ce qui donne 
forme, qui porte sens. Elle est ce qui n’est ni matière, ni 
énergie, comme le remarquait Norbert Wiener (1948).
Surtout, l’information est en quelque sorte « sens potentiel-
lement agissant », porteuse de sens. Non pas seulement 
« communication », mais on peut la définir à la fois comme 
ce qui est présent dans la matière sans être ni énergie ni 
matière, et comme potentiel pour « informer » la matière, 
au sens de lui donner forme, pour la transformer, transfor-
mer d’autres informations, transformer de la matière vi-
vante, voire des personnes. On retrouve cette dernière idée 
dans la conception du grand philosophe moderne de l’ou-
til et de la technique, Gilbert Simondon (1958), même s’il 
ne distingue pas suffisamment, pensons-nous, information 
et « connaissance ».

Signal, code, information
Il faut distinguer signal, code et information, ainsi que le 
fait Triclot (2008) dans sa thèse sur La constitution de la 
notion d’information. Le signal est la transmission au sens 
physique du terme, support physique du déplacement d’in-
formation et de son action. Le code est le support symbo-
lique de l’information porteur de sens. L’information peut 
être transformée, et une nouvelle signification apparaît. 
L’information est indissociablement du signifiant et du si-

gnifié, ce qui est une conception très différente de l’infor-
mation uniquement code ou objet.

Connaissance
En revanche, le terme « connaissance » peut être réservé 
aux êtres humains. Les économistes confondent souvent 
connaissance et information. La connaissance a besoin 
d’information, mais elle est plutôt résultat humain et capa-
cité humaine à utiliser des informations, à les comprendre 
à leur donner un sens qui va au-delà de la signification di-
recte. La connaissance est en quelque sorte du sens hu-
main « pur », du sens humain conscient de lui-même.
Pourquoi ces distinctions ? Parce qu’il s’agit de distinguer 
ce qui est lié à l’intervention directe des humains, et ce qui 
est réalisé par les machines informationnelles. C’est l’in-
formation que ces machines transforment et transmettent.

Numérique
C’est l’information et non le numérique qui est la carac-
téristique essentielle de cette révolution technologique. Le 
numérique est important, comme une sorte de matière pre-
mière (plutôt un moyen d’homogénéiser une matière trans-
formée en « données ») ou comme un carburant, et ouvrant 
la possibilité à la transformation automatisée des informa-
tions, via le calcul. Donc le numérique est une condition 
de la révolution informationnelle, mais il n’en est pas une 
caractéristique essentielle. En outre, des systèmes analo-
giques perdurent, et rien ne dit que des formes analogiques 
de calcul, de type biologique plutôt qu’électronique, ou 
autre, ne pourraient pas voir le jour1.

Données
Cela rend nécessaire une clarification sur la notion de 
« données »2, rarement définie et rarement distinguée de 
celle d’information (Bachelard : « Rien n’est donné, tout 
est construit »). Les données sont des informations qui 
sont disponibles parce qu’elles sont collectées, saisies, ex-
traites, prélevées en quelque sorte par un processus, c’est-
à-dire construites par celui-ci, processus mis en place par 
quelqu’un, personne physique ou entité morale comme 
une multinationale, un État ou un service public pour une 
utilisation, par elle-même ou par d’autres. Informations 
données par « quelqu’un ». Mieux, elles sont des don-
nées lorsqu’elles appartiennent à un ensemble plus large, 
comme une « base de données » construite, ou même un 
ensemble de données « latentes », en quelque sorte dispo-
nibles sur le web, parce qu’elles ont été collectées d’une 
façon ou d’une autre. Ainsi, une entreprise comme Google 
constitue d’énormes ensembles de données au travers de 
l’accès gratuit de tout un chacun (ou presque) à ses outils 
et applications, en collectant au passage durant cet accès 
des informations sur cette personne, sur ses actions, etc., 
qui deviennent alors des données.

Originalité
Pourquoi insister tant sur l’information ? Parce que c’est pré-
cisément elle, son nouveau rôle, qui entraîne la nouveau-
té dans la relation entre les êtres humains et les moyens 
matériels de production, une forme de scission qui déporte 
l’information des humains vers les équipements. Mais aus-
si parce que l’information a un certain nombre de caracté-
ristiques remarquables fondamentales, comme d’être par-
tageable, caractéristiques qui s’opposent, du point de vue 
économique, aux caractéristiques des produits matériels.
Insister sur l’information, enfin, c’est insister sur les types 
d’activités liés à cette révolution technologique, les activi-
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tés de services et la dimension informationnelle de toutes 
les activités, y compris dans les activités industrielles, dites 
traditionnelles.
Ainsi, insister sur l’information permet d’aborder les choses 
en termes de rapport de classe, parce qu’on insiste sur ce 
qui change dans la relation entre travailleurs et moyens 
matériels, relation qui constitue la base matérielle fonda-
mentale des classes de la société capitaliste.
Déjà avec la révolution industrielle, l’outil quittait en 
quelque sorte la main. Avec la révolution informationnelle, 
c’est l’information qui (pour partie) quitte le cerveau, en 
tant qu’information informant la matière, information agis-
sante. Voyons bien aussi que ces machines nouvelles (in-
formationnelles) peuvent véritablement créer de l’informa-
tion ! L’IA générative en est un exemple.

C’est la relation entre êtres humains et 
moyens matériels  
qui change.
Les activités informationnelles deviennent décisives (R & 
D, formation, réunions, élaboration de programmes, indica-
teurs pour vérifier les résultats des processus effectués par 
les machines informationnelles, et même de nombreuses 
activités de service, aussi bien que la fabrication des or-
dinateurs, téléphones, de leurs composants et autres ma-
chines « informationnelles », etc.). Indicateur indirect, l’em-
ploi dans le tertiaire représente aujourd’hui plus de 75 % 
de l’emploi total, en France (y compris services aux per-
sonnes).

Caractéristiques économiques de 
l’information

Deux caractéristiques fondamentales : le 
partage et l’ubiquité
Le fait que l’information soit au cœur de cette révolution 
technologique a des conséquences fondamentales. Car 
l’information, par nature, se partage, à l’opposé d’un pro-
duit matériel.
D’autre part, une même information peut être simultané-
ment en plusieurs endroits et utilisée par plusieurs per-
sonnes. Elle a un caractère d’ubiquité : elle peut être « ici » 
et « là » à la fois. Alors qu’un même produit matériel ne peut 
pas l’être, il est « ici » ou « là ». C’est un point fondamental.
Ainsi, une fois mise au point au sein d’une firme multina-
tionale pharmaceutique, la formule chimique d’un médica-
ment peut être immédiatement partagée, pour être utilisée 
dans son réseau de filiales du monde entier grâce à ces 
nouvelles technologies informationnelles à un coût quasi-
nul, notamment si ce réseau existe déjà. C’est l’ubiquité. 
Alors que les machines servant à fabriquer ce même mé-
dicament doivent être produites en plusieurs exemplaires 
pour pouvoir être utilisées dans ces différents lieux. Il faut 
donc réaliser la même dépense autant de fois qu’il y a de 
machines.
Cette possibilité de partage de l’information à l’échelle du 
monde entier est la base du développement nouveau des 
firmes multinationales (FMN) et du développement d’un 
nouveau type de FMN, les FMN de la révolution informa-
tionnelle.
Le partage est une notion plus large, plus générale, et 
même plus radicale, que les notions élaborées par Arrow 
et devenues classiques en économie de « non-rivalité » et 
de « bien public ».
Un certain nombre d’auteurs voient l’information unique-
ment comme un bien public pur (non exclusif, non rival). 
La caractérisation de l’information qui est faite dans l’ana-

lyse de la révolution informationnelle va au-delà de ces ca-
ractéristiques.
Certes, comme pour un bien public, l’information est diffi-
cile à approprier et l’exclusion de l’information diminue son 
utilisation. Mais cette exclusion n’est pas totalement im-
possible. Cependant et surtout, une utilisation socialement 
amoindrie de l’information abaisse l’efficacité d’ensemble 
de la production des autres biens. Ceci parce que les nou-
veaux résultats informationnels sont de plus en plus déter-
minants en tant qu’inputs du processus productif. Ainsi, as-
surer la « non-exclusion » peut avoir un « effet multiplica-
teur » sur la valeur ajoutée d’ensemble tandis que l’exclu-
sion aurait un effet dépressif.
Ensuite, le partage de l’information n’a pas seulement pour 
effet de favoriser et de stimuler l’utilisation de ce qui est 
partagé (l’information), comme pour un bien public, mais 
en principe ce simple partage peut développer et renforcer 
la production (ou la création) de l’information elle-même. 
Par exemple, la maîtrise d’une nouvelle invention permet 
de faire d’autres découvertes.
Troisièmement, nous n’avons pas seulement des « externa-
lités » (c’est-à-dire des effets économiques ne passant pas 
par le marché), de façon neutre. Les propriétés de partage 
de l’information (parmi lesquelles la non-excluabilité et la 
non-rivalité), dépendent elles-mêmes du développement 
des capacités humaines. Car l’accès à l’information ne se 
réduit pas à l’accès physique à un code. Cet accès néces-
site la maîtrise du sens et du contenu de l’information. En 
conséquence, les propriétés de l’information (effet multipli-
cateur de valeur ajoutée, notamment) dépendent d’un cer-
tain type de « biais » économique en faveur d’un autre do-
maine : la formation, l’éducation.
Enfin, la propriété de partage que recèle l’information est 
une propriété plus large que la simple non-rivalité ou la 
non-excluabilité : l’information n’est pas consommée. Son 
usage ne la détruit pas, on ne l’use pas per se. C’est tout 
le contraire d’un équipement. Et même, l’usage de l’infor-
mation par des utilisateurs d’un niveau élevé (des utilisa-
teurs… « informés », et formés) peut la développer, comme 
c’est le cas dans le processus de la recherche et de la com-
munication scientifique.

Conséquences économiques :  
coûts, financiarisation, nouvelle efficacité, 
nouvelles contradictions
Le coût de création d’une information peut être très éle-
vé, comme les dépenses de R & D pour élaborer la for-
mule chimique. Mais, une fois l’information créée (la for-
mule du médicament trouvée), elle peut être partagée et 
utilisée à un coût quasi nul. Le coût de création fonctionne 
alors comme un coût fixe au sein d’une même FMN (et 
même peut-être au-delà d’une seule FMN). Il peut être éta-
lé quasiment sans coût supplémentaire sur une très grande 
échelle, voire dans le monde entier. Ce fait constitue une 
toute nouvelle incitation à baisser les coûts : par le par-
tage le plus large. Mais ce partage est monopoliste. Il en-
traîne des contradictions nouvelles : la dépense financière 
pour acheter des filiales et élargir le réseau va contrecarrer 
ce gain, voire le dépasser. De même, pour éviter d’être 
rachetée et continuer à monopoliser l’information, la FMN 
va pousser sa valorisation financière, et donc les exigences 
de profit. Ceci évince encore plus les dépenses de forma-
tion, les salaires et les dépenses sociales pour l’éducation.
Deuxièmement, les dépenses informationnelles tendent à 
devenir prédominantes. Or celles-ci sont majoritairement 
des dépenses humaines. On peut y compter à la fois les dé-
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penses de mise au point des informations comme la R & D, 
qui compte en moyenne 60 % de dépenses salariales, mais 
aussi les dépenses de formation, y compris la formation ini-
tiale, ainsi que toutes les concertations et les gestions. On 
peut aussi y ajouter toutes les activités de services et d’ap-
pui à l’utilisation ou d’accueil.
Donc le développement informationnel pousse à rendre 
prédominantes les dépenses humaines (« coût du travail ») 
par rapport aux dépenses matérielles (coût du capital »).
Fondamentalement, comme on l’a dit plus haut, dans notre 
conception, l’information n’est pas que du code, elle est es-
sentiellement du sens. C’est-à-dire qu’elle est indissocia-
blement du signifiant et du signifié. On peut transformer 
le sens de l’information. Cette nouveauté est que l’on peut 
faire réaliser par des machines certaines opérations de 
transformation de l’information, de son traitement (calcul, 
surveillance, diagnostic, etc.) donc de transformation bana-
lisée des signifiants, tout en opérant des transformations 
sur les objets signifiés – les produits.
Ces opérations nécessitaient auparavant l’intervention 
conjointe du cerveau humain et de la machine-outil, d’où 
les interactions nouvelles possibles avec la créativité spé-
cifique des opérateurs humains eux-mêmes. Cela pousse à 
une autre organisation des temps de production. Mais aus-
si à une autre culture, y compris une autre conception de la 
technologie, tant dans ses relations avec les êtres humains 
qu’avec la nature.
Par ailleurs, puisque la pleine maîtrise de l’information, de 
ses résultats et de son usage repose sur les capacités hu-
maines, alors le développement de ces dernières devient 
central, pour l’offre et en termes de contenu, et non plus 
seulement de considérer les salariés comme composante 
de la demande avec leur salaire.
La récupération actuelle de la révolution informationnelle 
par le système et par le capital, son façonnage dans un 
sens réactionnaire et ultra-capitaliste sont frappants. De 
même ses effets anthroponomiques possiblement délé-
tères, jusqu’à une perte profonde de sens et de contrôle. 
Mais elle recèle aussi un potentiel d’efficacité et de libéra-
tion décisifs. L’analyse théorique permet une approche plus 
dialectique de cette réalité et donc plus politique, c’est-à-
dire de poser des enjeux de transformation sociale face à 
cette novation radicale.
Dans le capitalisme les équipements sont considérés 
comme du capital – valeur qui cherche plus de valeur – 
tandis que les êtres humains sont traités – à travers le sa-
lariat capitaliste et ses institutions – comme une marchan-
dise fictive, la « force de travail » et un coût à réduire. Il faut 
changer cela radicalement. Accumuler plus de capital et de 
moyens matériels amène des cercles vicieux qui détruisent 
l’efficacité potentielle du partage informationnel. Il faut 
rompre avec la course à l’accumulation financière et maté-
rielle. Et il faut un plein partage. Donc rompre avec les mo-
nopoles des FMN, notamment celui des technologies, et or-
ganiser les partages.
Réduire les êtres humains à une force de travail va à l’en-
contre des exigences économiques d’un plein développe-
ment de la révolution informationnelle qui exige une priori-
té aux dépenses pour les êtres humains et de favoriser leur 
créativité. Cela va aussi à l’encontre des exigences « socié-

tales », anthroponomiques, d’intervenir sur les buts des ac-
tivités sociales (cf. les lanceurs d’alerte). Viser à libérer les 
salariés du marché du travail avec une sécurité d’emploi et 
de formation est donc nécessaire.
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1. En réalité l’analogique perdure nécessairement à un endroit ou un 
autre à partir du moment où il faut qu’il y ait une relation entre l’infor-
mation, sa transformation et le monde matériel tangible : soit parce qu’il 
faut des capteurs, soit parce qu’on cherche à produire un effet de l’in-
formation sur la matière.
2. Data en anglais, du latin « les choses données ».
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II.

Approche scientifique ou récit marketing ? Cette opposition 
fondamentale atteint son paroxysme aujourd’hui dans la 
difficulté à comprendre et à saisir l’évolution des technolo-
gies de l’Information, représentée par la « pyramide du nu-
mérique » : les couches technologiques à la base – compo-
sants, processeurs et mémoires, les microprogrammes puis 
les couches logicielles de plus en plus évoluées au milieu, 
les grandes plateformes et le cloud ensuite, et enfin les IA 
et les GAFAM au sommet.
« Scientifiques » et « commerciaux », les deux métiers sont 
respectables. Le vrai problème est que la parole du mar-
keting – portée par tous les canaux médiatiques – étouffe 
et submerge le discours scientifique, car la compréhen-
sion basique des technologies devient extrêmement com-
plexe et pluridisciplinaire, alors que les promesses du mar-
keting sont toujours simplistes et magiques : « la technolo-
gie va résoudre tous vos problèmes, il suffit de l’adopter et 
de s’adapter ! » ou encore « on ira sur Mars dans trois ans ! » 
– alors que le projet lunaire Artemis vient d’être gravement 
retardé…
Mais alors, est-il possible dans un article de quelques 
pages de faire toucher du doigt la réalité des affrontements 
dans les modèles technologiques de l’information ?
La compréhension globale (holistique) de la pyramide du 
« numérique » suppose une pluridisciplinarité quasi inattei-
gnable pour un individu scientifiquement éduqué. La rédac-
tion d’un article « grand public » nécessite de s’affranchir du 
« jargon technique » pour rester accessible, mais il ne faut 
pas trop trahir la vérité scientifique sous peine d’être décré-
dibilisé auprès de ses pairs… C’est pourquoi il y a beau-
coup moins de bons vulgarisateurs scientifiques en 2026 
qu’en 1968, même si de très bonnes vidéos pédagogiques 
sont accessibles sur le Web (encore faut-il savoir où cher-
cher !).
Pour atteindre une vision acceptable de la situation du « nu-
mérique » en 2026, il faut éviter de nombreuses confusions 

Sylvain Delaître, 
ingénieur-chercheur, physique des composants 

électroniques/Reconnaissance automatique de formes/
Identification biométrique, membre du groupe de Travail IA 

de la CGT, et du CSF Cyber du Conseil national de l’industrie

« Intelligence 
artificielle » : 
une accélération 
informationnelle ?

Depuis que tout un chacun a accès à des systèmes d’intelligence 
artificielle générative, les merveilles et les dangers de ce qu’on appelle 
couramment l’IA sont devenus un sujet de préoccupation omniprésent. 
Pour appréhender un phénomène qui ne cesse d’exercer des effets 
sur la société, l’économie, l’environnement, et pour distinguer les faits 
derrière les effets de communication, il est utile de prendre en compte 
certaines bases techniques.

et pièges sémantiques. Au fait, pourquoi parle-t’on désor-
mais de numérique et plus d’informatique ? Le choix du mot 
« numérique » reste contestable (numériser revient à faire 
des choix, et donc à perdre une partie des informations), 
alors que celui d’informatique correspondait à la volon-
té française du Plan Calcul de s’affranchir du Computing » 
américain…
Qu’est ce qui a changé dans le traitement de l’Information 
pour que des mots fétiches disparaissent et que d’autres 
émergent ? Car il s’agit toujours bien de manipuler la no-
tion d’information, au sens propre (physique) comme au fi-
guré (sémantique, politique).

C’est quoi l’Information, au fait ?
Vaste sujet, polysémique et donc avec de multiples 

grilles de lecture. La notion de révolution informationnelle, 
qui est le sujet de ce dossier, se réfère à une définition aussi 
générale que l’aphorisme de Norbert Wiener, père fondateur 
de la cybernétique : « l’information, c’est l’information, elle 
n’est ni matière, ni énergie »1. Le point de vue de l’histoire 
des sciences se place sur un plan plus empirique. Il décrit 
deux visions de l’information qui finalement se rejoignent.
La vision physique, issue de la 
thermodynamique (Boltzmann)
Le degré d’information d’un système est relié au nombre 
de ses micro-états (notion difficile à appréhender concrè-
tement – pour être précis, c’est l’inverse du logarithme du 
nombre de ses micro-états), mais c’est surtout la mesure 
de son ordre sous-jacent.
Un système très désordonné contient très peu d’informa-
tion (situation très probable dans l’univers, et donc peu in-
téressante) : on parle de « bruit blanc, ou coloré », c’est le 
bruit thermique d’un appareil électronique par exemple, ou 
le texte produit par un singe tapant à la machine…
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Dans un système ordonné, au contraire, des informa-
tions structurées sont présentes : c’est intéressant. La na-
ture produit elle-même des systèmes possédant des struc-
tures sous-jacentes, c’est pourquoi on peut distinguer des 
images synthétiques qui ne respecteraient ces lois internes, 
comme la loi de distribution de Benford, ou la loi de Hack 
pour les deltas fluviaux, par exemple…).
Pour simplifier, l’entropie thermodynamique est la mesure 
du degré de désordre. L’information est assimilée à la né-
guentropie (degré d’ordre d’un système).

La vision d’un canal d’information, codé 
(Claude Shannon)
On s’inscrit là dans la continuité du philosophe et mathéma-
ticien Leibniz qui, dès le xviie siècle, explique qu’avec seule-
ment 2 symboles, il pourrait représenter le monde. C’est le 
père des « jumeaux numériques », ces modèles numériques 
très perfectionnés utilisés en santé, en aéronautique, mé-
canique, météorologie, et nourris de données réelles issues 
du fonctionnement de systèmes existants, afin de permettre 
des simulations et des tests les plus proches du comporte-
ment réel.
Claude Shannon s’intéresse vers 1940 à la probabilité d’er-
reurs de codage ou d’une transmission d’un signal, ce taux 
d’erreurs représentant la qualité du canal utilisé. Le bruit 
d’un canal rejoint la notion de désordre et de bruit ther-
mique (c’est particulièrement vrai dans le cas de l’image-
rie en infrarouge, où la qualité de l’image est liée aux diffé-
rences de températures).
Le codage limite la qualité d’information – cela dépend de 
la résolution de l’échantillonnage choisie (c’est là ce qu’on 
appelle numérisation) compte tenu de la bande passante – 
mais il permet finalement la transmission de cette informa-
tion. De la même façon, on peut définir l’entropie d’un canal 
ou d’un codage donné, au sens probabiliste (quelles sont 
les chances d’avoir un symbole B qui suive un symbole A ?).
Le français Léon Brillouin, dans les années 1960, a réalisé 
la fusion de ces deux approches. Beaucoup d’autres physi-
ciens ont également contribué à travailler cette notion d’In-
formation, et le débat continue à faire rage en physique, no-
tamment à propos des trous noirs qui posent la question 
de la disparition de l’Information (équation de Hawking)…
Revenons à notre monde sensible, celui de tous les jours, 
en se focalisant sur la pyramide du numérique.

Quelles confusions  
éviter ?

Les tromperies du marketing
Une des plus classiques, actuellement, consiste à confondre 
la résolution des machines de gravure des microproces-
seurs – l’épaisseur du trait du masque, soit quelques nano-
mètres – avec la taille des composants de base (les portes 
logiques), qui tiennent dix à vingt fois plus de place.

Les buzz words ou « mots totem »
Les buzz words ou « mots totem », interchangeables au 
gré de modes commerciales, alors que, d’un point de vue 
technique, ce n’est pas du tout la même chose. En voici 
quelques exemples :
– Base de données : elles peuvent être de structures très dif-
férentes : indexées ou pas, ouvertes ou pas, homogènes ou 
pas, normalisées ou pas… Or il n’y a pas de « numérique » 
sans base de données, on l’oublie trop souvent !
– Données/métadonnées : données dans leur contexte, don-
nées commentées…

– Big data/fusion de data/théorie des graphes : ensembles 
de procédés mathématiques et statistiques permettant de 
traiter les informations (massivement, en parallèle, à base 
de corrélations…) pour extraire des informations d’une 
vaste collection de données.
– Analyses statistiques, multifactorielles, fréquentielles…
– Probabilités conditionnelles, bayésiennes permettant, à 
partir d’un jeu de données, d’en déduire des lois de com-
portements et de prédire son évolution : suivi de la trajec-
toire d’un avion de ligne, gestion de la maintenance pré-
dictive d’une flotte, HUMS (Health and Usage Monitoring 
Systems) servant au management de l’état de santé d’un 
système, durée de vie, pannes probables…

Le cœur du moteur : l’apprentissage 
machine

L’invention du terme d’« intelligence artificielle » à la confé-
rence de Dartmouth (New Hampshire) en 1956 fut un gé-
nial coup de marketing qui n’a pas aidé à faire comprendre 
au grand public de quoi il s’agit au juste. Il nous faut, à ce 
stade, « soulever le capot » et s’intéresser au cœur du mo-
teur, à savoir l’apprentissage machine (Machine Learning).
Volontairement, on ne parle pas encore ici de réseau de 
neurones, mais seulement d’une « boite noire » informa-
tique, qui réalise un apprentissage automatique à partir 
d’un jeu de données, en jouant sur les connexions entre 
données. Par exemple, on veut apprendre à un tel système à 
reconnaître une forme géométrique ou un symbole donné.
Pour cela, il faut mettre en œuvre une fonction de coût, et 
ensuite, par traitement informatique, essayer de minimiser 
cette fonction de coût (on recherche un optimum en résul-
tat de sortie). Si le score de sortie de la boîte noire est bon, 
cela veut dire que le système a bien appris et qu’il est donc 
fonctionnel.
Au début, le problème tenait essentiellement dans l’optimi-
sation des poids de connexion, permettant d’atteindre le ré-
sultat désiré, par exemple la reconnaissance d’une forme 
ou d’un caractère spécifique parmi une collection variée. 
Cette optimisation se faisait « à la main », par tentatives 
successives, ce qui limitait très fortement la complexité des 
problèmes traitables dans un temps raisonnable !
Avec l’expérience des programmeurs, avec des architec-
tures de plus en plus sophistiquées, mais aussi avec les 
progrès de l’électronique et des processeurs (la « loi de 
Moore » selon laquelle, dans l’opinion courante, « la puis-
sance de calcul des processeurs double tous les 18 mois »), 
cette optimisation est devenue de plus en plus efficace et 
rapide.
Historiquement, les deux grandes approches structurantes 
étaient :
1. Celle des réseaux de neurones ou algorithmes appre-
nants (très simples au début), appelée « IA connexionniste 
ou probabiliste ».
2. Celle des moteurs d’inférences, à base de systèmes ex-
perts sur corpus de règles, appelée « IA symbolique ».
L’IA symbolique a eu son moment de gloire dans les années 
1980-1990. Mais l’automatisation de la rétrogradation de 
gradient d’erreur (faire converger vers la solution adéquate 
en réduisant systématiquement l’erreur) et l’optimisation 
de la descente de gradient (Vladimir Vapnik impose la des-
cente stochastique de gradient vers 1993, contre l’avis de 
l’Académie, voir encadré…) redonnent de l’efficacité aux 
réseaux de neurones.
Puis, avec l’augmentation de la puissance de calcul des pro-
cesseurs, le Machine Learning est devenu le Deep Learning, 
essentiellement en empilant de nombreuses couches, et en 
complexifiant les architectures de connexions. À partir de 



Éc
on

om
ie

 e
t p

ol
iti

qu
e 

• 
ju

ill
et

-a
oû

t 2
02

6 
/ 8

64
•8

65

dossier  
•••••••••••••••••••••••••••• 39

ce moment, ce sont les réseaux de neurones qui ont « tué 
la concurrence ». La transition se situe vers 2006‑2012. En 
2012, Yann LeCun, qui a déjà beaucoup travaillé sur des ré-
seaux convolutifs dans les années 1985-1995, gagne le 
concours mondial ImageNet (identifier une image spécifique 
dans une base de données) grâce à un réseau de neurones 
de type Deep Learning, utilisant notamment les possibilités 
de calculs parallèles des processeurs de type GPU (dédiés à 
l’origine aux jeux vidéo).
Les réseaux de neurones sont déjà un formidable outil 
d’optimisation, de classification, et de reconnaissance de 
patterns ou de figures. Mais les choses ne vont pas en res-
ter là. Les architectures de réseaux continuent d’évoluer 
et, en 2017, apparaissent les GPT (Generative Pre-trained 
Transformer), architectures complexes et réentrantes, à la 
base des LLM = Large Langage Model.
Sans qu’on sache vraiment pourquoi, la puissance de 
frappe probabilistique de ces LLM GPT (la capacité à pré-
voir une suite cohérente de mots, et qui ait un sens) permet 
enfin d’obtenir des traductions automatiques relativement 
fiables dans des temps de calcul raisonnables. C’est un 
tremblement de terre dans le milieu de la traduction auto-
matique du langage naturel (TALN), alors que les linguistes 
étaient encore très pessimistes dans les années 2010…
Puis vient la révélation pour le grand public, avec la mise 
en ligne de ChatGPT en novembre 2022 par OpenAI. 
Depuis, l’IA générative à base de GPT est devenue incon-
tournable… et les outils LLM réalisent des milliards de mil-
liards de calculs de corrélations par seconde (multiplica-
tion d’énormes matrices de nombres, avec beaucoup de di-
mensions), avec des longueurs de cohérence (l’attention) 

de plus en plus grandes, ce qui consomme de plus en plus 
de parts de puissance de calcul disponibles !

Quels sont les risques de 
l’intelligence artificielle ?

Mais alors qu’elle est si efficace (traduction quasi instanta-
née, optimisation de problèmes complexes, classification et 
reconnaissance de patterns, rédaction cohérente de textes 
et de résumés, génération de vidéo…), pourquoi l’IA d’au-
jourd’hui est-elle si problématique ?
Il y a beaucoup de raisons à cela, en voici quelques-unes :
– Elle est non déterministe (donc invérifiable).
– Elle est non explicable (« problé-magique » ! ), opaque, 
non certifiable.
– Les bases d’apprentissages sont biaisées et peu repré-
sentatives (elles représentent principalement la culture 
WASP dominante des États-Unis « blancs, anglo-saxons, 
protestants ».
– L’anglais et quelques langues sont sur-représentées, ce 
qui induit de forts biais culturels.
– On observe un pillage des droits intellectuels, jusqu’à la 
destruction de livres rares…
– Les réglages fins ne sont pas révélés.
– Les calculs reposent sur une statistique gaussienne 
(courbe en cloche, les occurrences les plus fréquentes cen-
trées sur le sommet de la courbe).
– Le résultat obtenu est la vraisemblance, mais pas la vérité !
– Les systèmes produisent des « hallucinations », inventent 
de fausses sources. Ils ne publient pas leurs taux d’erreurs.
– Ils ne sont pas ancrés dans le monde réel.
– Les systèmes produisent une Slope IA (IA pourrie ou 
« bouillie ») : réponses dans la moyenne, renforcement de 
la vision mainstream, peu d’infos réellement pertinentes.
– Les bases d’entraînement sont empoisonnées par des 
données synthétiques (non humaines) : depuis 2024, la 
moitié d’Internet est constituée de données artificielles.
– La diffusion de fausses nouvelles est facilitée, notamment 
via la génération d’images, de bandes son et de vidéo tou-
jours plus réalistes !
– La génération d’attaques cyber est facilitée. Anthropic a 
développé, en contrepartie, des modèles de LLM spéciali-
sé dans la défense et l’analyse de cybersécurité, tels que 
Fable ou Mythos, mais le gouvernement étatsunien en a li-
mité l’utilisation aux seuls intérêts américains !
– Les systèmes produisent des programmations approxima-
tives, non validées.
– L’opacité caractérise les bases d’apprentissage, les mo-
dèles d’étiquetage des données, les réglages fins des algo-
rithmes (sous prétexte de « protéger le savoir.
– Des IA agentiques (des sous-programmes d’IA qui sont 
relativement autonomes, mais qui peuvent se coordonner 
et se sous-traiter des tâches) qui sortent du cadre défini…

Qu’est-ce que la « descente stochastique  
de gradient » ? 

Cette méthode qu’a proposée Vladimir Vapnik a soulevé 
l’opposition de l’Académie, car elle n’est pas mathéma-
tiquement rigoureuse : elle ne garantit pas d’atteindre la 
solution optimum, mais elle trouve « une » solution rela-
tive. Mais cela fonctionne très bien dans la pratique …
Pour donner une image, considérons un randonneur perdu 
en haute montagne au moment où le brouillard surgit en 
fin d’après-midi : il doit impérativement redescendre dans 
la vallée (et rejoindre son refuge) avant la nuit pour res-
ter en vie. Il n’a pas de GPS, pas de boussole et ne voit 
rien, il ne sent que la pente sous ses pieds (la dérivée de 
la fonction de coût). Il doit donc descendre au plus bas, 
et il tente au hasard, comme un ivrogne. La méthode de 
Vapnik va lui permettre de perdre de l’altitude, mais il 
n’est pas sûr de retrouver son refuge. Au pire, il risque de 
reste coincé dans une vallée haute, mais il aura réussi à 
diminuer son altitude. Au mieux, il retrouve son refuge, ou 
descend dans la vallée basse.

La « rétropropagation d’erreur »

L’image qui vient à l’esprit est celle d’un pilote automatique (barre automatique sur un voilier, conduite assistée sur une voi-
ture) pour exprimer que le système corrige les poids d’erreur de façon à converger vers la solution à atteindre. Dans le cas 
du deep learning – nombreuses couches de neurones empilées – il faut propager vers l’entrée cette « correction d’erreur ».
On peut tenter un parallèle avec la physique de matériaux (piste de recherche pour des processeurs massivement paral-
lèles beaucoup plus efficaces). Les matériaux dits « verres de spins » réalisent naturellement ces deux fonctions complexes, 
pourquoi ne pas les utiliser ? C’est d’ailleurs ce que propose le prix Nobel de physique 2024, Geoffrey Hinton, pionnier des 
réseaux neuronaux. Le physicien français Albert Fert, prix Nobel 2007, a d’ailleurs proposé une « nouvelle électronique » : 
la « spintronique », dans laquelle on ne manipule plus les électrons d’un semi-conducteur, mais les niveaux de spins d’un 
matériau spécifique.
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À quoi s’ajoutent les risques de nature économique et éco-
logique : bulle spéculative, course au gigantisme, non op-
timisation des calculs qui concourent à une très forte 
consommation électrique et des composants (GPU, mé-
moires RAM, serveurs…), avec une surenchère sur la so-
phistication technologique, sans réfléchir à des algorithmes 
ou des architectures plus sobres (on pourrait notamment 
essayer d’utiliser les verres de spins comme matrices d’op-
timisation : cela consommerait 1 million de fois moins 
d’énergie…).
La tendance actuelle est à la multiplication de matrices 
géantes, à la course au gigantisme des GPT, jusqu’à 4 000 mil-
liards de paramètres dans une architecture LLM d’au-
jourd’hui. Tout le contraire du principe de parcimonie énoncé 
par Guillaume d’Occam, au début du xive siècle, qui reste une 
des bases de la révolution scientifique de l’époque moderne ! 
Faut-il autant de data centers ? Quels arbitrages pour l’éner-
gie et les mémoires ? Comment les reconvertir si la bulle ex-
plose (sachant que la valorisation boursière de NVIDIA, fabri-
quant de fameux GPU, dépasse le PIB d’un état européen) ?
La question des bases de données d’entraînement mé-
rite qu’on s’y arrête plus précisément. La logique étatsu-
nienne de prédation est à son paroxysme. Pourquoi Open 
AI ou Meta rachètent-ils des livres rares pour les détruire ? 
Espèrent-ils en tirer un avantage définitif ? C’est illusoire. 
Est-ce pure prédation ? Mais les événements rares ne sont 
pas dans les livres rares (ils ne sont même pas écrits…). 
Alors, le but serait une séquestration du savoir, mais cette 
tentative, elle aussi, est illusoire. Elle rappelle les expé-
riences autour du Knowledge Management des années 
2000, qui visaient à compiler tout le savoir-faire humain.

Un risque politique immédiat
Un autre motif d’inquiétude touche aux dispositifs de 

sécurité. Comment faire de la désignation de cibles à par-
tir d’une IA probabiliste ? Quel taux d’erreur opérationnel ? 
Quels choix éthiques (optimiser les faux positifs ou les faux 
négatifs) ?
À Mexico, à la fin des années 2010, un grand fournisseur de 
sécurité européen a déployé un algorithme de reconnais-
sance de visages et de détection d’incidents dans le métro : 
très rapidement, les commissariats ont été submergés par 
le nombre de suspects arrêtés !
Les réglages d’un tel système sont cornéliens. Si le taux 
de faux positifs est trop élevé, on arrête des innocents et 
des personnes victimes de ressemblances. Si le taux de 
faux négatifs est trop élevé, le système ne sert à rien ! Or, 
les deux taux sont antagonistes : si on optimise l’un, on dé-
grade l’autre… C’est ce type de considération technique 
qui devrait être le premier frein à un déploiement de sys-
tème automatisé de surveillance de masse !
Malheureusement, la CNIL, qui était extrêmement sévère, 
à juste titre, dans les années 2000 pour les déploiements 
scientifiques, n’a plus la main aujourd’hui, et c’est le poli-
tique qui décide du nombre de caméras et du niveau d’au-
tomatisation des détections et identifications (forcément 
partiellement fausse)…
Mais c’est du côté des technosolutionnistes (étatsuniens, 
israéliens…) que vient le plus gros danger, via des ou-
tils comme « Palantir Mavem System » pour le ciblage des 
frappes militaires ou « opérations spéciales », ou des logi-
ciels espions comme Pegasus, qui intègrent évidemment 
de plus en plus d’IA et d’agents autonomes.

Palantir, menace emblématique
D’où vient Palantir ? Pour comprendre, il faut faire un 

petit historique du Renseignement. Il est évidemment 

d’abord humain, jusque dans les années 1920. Puis avec 
le développement du spectre électromagnétique (EM) des 
ondes radio, les écoutes téléphoniques et EM se sont for-
tement développés. Le programme Echelon aux états-Unis, 
vers 1995, était emblématique de l’après-chute du mur de 
Berlin, avec un quasi-monopole des technologies améri-
caines. Le traumatisme du 11 septembre 2001 (essentiel-
lement dû à l’échec du renseignement humain, et à l’inca-
pacité de recouper des informations pourtant existantes) a 
conduit le complexe militaro-industriel (CMI) américain à 
chercher des solutions technologiques du côté de la Silicon 
Valley et de ses innovations.
En 2004, Peter Thiel et son acolyte Alex Karp fondent la so-
ciété Palantir Technologies, spécialisée en Big Data. Dès les 
années 2012, on peut voir dans les salons spécialisés des 
démonstrations impressionnantes de surveillance séman-
tique du Web (alertes sur mots clefs, reliés aux identifiants 
informatiques des individus) ou d’analyses de comporte-
ments humains en milieu ouvert (outil de renseignement 
puissant). Tout cela avec un projet politique et idéologique 
toujours plus affiché. Nous sommes donc prévenus…
Du côté de l’Europe et surtout de la France, la société 
ChapsVision a été développée, à partir de 2018 pour mon-
ter une alternative industrielle à Palantir pour les applica-
tions sécurisées de fusion massive de données et de « Big 
data », les grands groupes de sécurité, de défense et d’aéro-
nautique étant, par défaut, « obligés » d’utiliser les services 
de Palantir, d’Amazon Web Service ou de Microsoft pour 
gérer les très grandes bases de données sécurisées de ces 
domaines pourtant régaliens ! La crise vient de se focaliser 
très récemment sur le choix de la DGSI de renouveler son 
contrat avec Palantir mais, les Allemands ayant choisi le 
français ChapsVision contre Palantir, la situation devenait 
politiquement intenable !

Les alternatives  
aux MAGA/GAFAM

Elles peuvent venir de trois sources.
La première est celle des logiciels Open Source et modèles 
universitaires ouverts (bases de données, bases d’appren-
tissages certifiées…). Sous pression des problèmes de 
souveraineté numérique et de cybersécurité (révélation des 
« portes dérobées » et des mouchards par Edward Snowden, 
espionnage par les logiciels israéliens de Pegasus…), les 
États et leurs administrations quittent progressivement 
la tutelle GAFAM (dont le fameux Windows de Microsoft), 
pour revenir vers Linux et les systèmes d’exploitation Open 
Source.
Une deuxième source pourrait être constituée par les mo-
dèles européens – mais ceux-ci restent à créer !
En revanche, les modèles chinois sont intéressants. D’abord, 
Ils ne doivent rien aux états-Unis, les Chinois étaient sous 
embargo. Ils n’ont donc pas copié ; ils ont trouvé, sous 
contrainte, des solutions plus frugales et un modèle écono-
mique plus ouvert et non licencié. Ensuite, ils sont au moins 
au même niveau que les meilleurs LLM américains, sauf 
qu’ils consomment nettement moins et sont gratuits (open 
source et base d’apprentissage partagée).
Ainsi, l’histoire récente du développement chinois en lo-
giciels et en infrastructures informatiques débouche au-
jourd’hui sur un rattrapage complet (voire un dépasse-
ment ?) des outils américains de l’IA et du traitement mas-
sif de données. Cette histoire est d’autant plus paradoxale 
(en apparence) et étonnante que la Chine est sous em-
bargo depuis la fin du mandat d’Obama… Comme si ce-
la avait dopé la stratégie chinoise en matière de filière in-
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Un peu d’histoire des techniques
1. Les fondamentaux
Depuis Leibniz, on sait que l’on peut coder n’importe quel modèle physique ou n’importe quel langage à partir de seulement 
deux symboles, ce qui a été ensuite formalisé sous forme d’Algèbre de Boole, et des théories de Claude Shannon. 
Rappelons que l’on n’a pas besoin de GPU, ni même d’électronique ou de processeurs pour faire tourner un algorithme et 
effectuer un calcul. Didier Nakache a fait en 2014 une brillante conférence où il explique que l’on peut faire des additions et 
des multiplications avec un simple réseau de plantes carnivores (mais il ne faut pas être pressé…).
Sans remonter aux calculs antiques et asservissements hydrauliques, on peut aussi rappeler que des ingénieurs allemands 
ont réalisé un algorithme de conduite de tir opérationnel en 1938 sur des relais électromagnétiques de téléphonie…
2. Les pionniers de l’Informatique
Ce sont les génies de l’informatique et des mathématiques de la fin des années 1930, mais aussi des ingénieurs extraor-
dinaires qui ont déployé des trésors d’inventivité avec des moyens matériels extrêmement limités – sans oublier toutes les 
femmes de l’ombre à qui on a eu recours pour mettre en œuvre les algorithmes et réaliser concrètement les calculs. 
Alan Turing et sa machine universelle 
Turing est surtout connu du grand public (grâce au film The Imitation Game) pour son rôle dans le décodage de la machine de 
cryptage allemande ENIGMA. Et aussi pour son « test de Turing » qui, de façon prémonitoire, cherchait dès la fin des années 
1940 à démasquer un robot dans un dialogue homme - machine.
Mais son apport scientifique décisif figure dans son article fondateur de 1936 décrivant un ordinateur théorique capable 
d’exécuter quel programme et de s’arrêter lorsque la solution est trouvée1. 
John von Neumann
Génie des mathématiques et de la physique quantique (il retrouve, de façon indépendante, la relation d’incertitude de 
Heisenberg !), il a un rôle déterminant dans la mise au point du projet Manhattan. Il crée l’architecture de base de toutes les 
machines informatiques depuis 1945 jusqu’à nos jours (registres de calculs, de mémoires, unités de calcul…). Il est l’inven-
teur des « répliquants », concept de systèmes cybernétiques ou informatiques capables de se reproduire.
John Nash
Il développe la modélisation des jeux, et la théorie du choix.
John Horton Conway
Son « jeu de la vie », de 1976, est un précurseur des virus informatiques…
Roger Penrose 
Mathématicien et physicien majeur, titulaire du prix Nobel de physique en 2020, il a contribué au domaine en concevant ses 
automates cellulaires (des modèles mathématiques et informatiques où un grand nombre de « cellules » disposées sur une 
grille évoluent, pas de temps par pas de temps, selon des règles locales très simples, mais peuvent produire des comporte-
ments globaux extrêmement complexes).
3. Les algorithmes approximativement vrais 
Ce concept a été mis en avant par Leslie Valiant et sa théorie de l’apprentissage.
Comme la descente stochastique de gradient de Vladimir Vapnik, ces programmes ne sont pas rigoureux au sens mathé-
matique, mais ils « marchent » opérationnellement : cela ressemble aux erreurs génétiques en biologie, qui produisent une 
évolution par tâtonnement…
D’où le terme d’Informatique Approximative pour IA, beaucoup plus réaliste que celui d’Intelligence Artificielle.

1. Il convient cependant de noter que le problème de l’arrêt des calculs n’est toujours pas résolu : on ne peut jamais savoir quand un pro-
gramme se termine, et s’il va se terminer.

dustrielle du numérique (le symétrique n’est pas vrai en 
Europe). Toujours est-il qu’en moins de 15 ans, les Chinois 
sont passé du statut d’« industriel de copie » à celui de lea-
der dans l’IA frugale et open source, et ont également lar-
gement comblé leurs retards en matière de composants 
(mémoires, processeurs, machines à graver…) dans la me-
sure où ils ont globalement dépassé l’Europe dans ces do-
maines d’équipements électroniques.
Le modèle économique proposé par la Chine pour sa filière 
numérique (quasi complète, nous l’avons vu) est à l’oppo-
sé de celui des états-Unis sous mandat Trump. En effet, il 
consiste en un système sans licences, ouvert aux universi-
taires, alors que le complexe militaro-industriel américain, 
sous l’égide des Elon Musk et Peter Thiel, ferme complète-
ment aux étrangers les applications de type cybersécuri-
té (utilisation d’IA avancées – comme Fable 5 ou Mythos – 
pour analyser les failles cyber d’un système donné).
Mais le mieux serait de ne dépendre ni des états-Unis, ni de 
la Chine. Pour cela, il faut développer une filière complète 

du numérique en Europe, depuis les composants de base, 
en passant par les infrastructures, jusqu’aux serveurs et aux 
bases de données indépendantes (académiques et univer-
sitaires) et enfin à l’IA et la cyber.
Il conviendrait de partir de l’existant – ST Micro, SOITEC, LETI 
CEA, ASML, Infineon, ATOS, Dassault System, OVH Cloud, Cap 
Gemini, Mistral AI… puis de développer des solutions alter-
natives (Hilton sur les verres de spins, spintroniques avec 
CNRS/Thales, architectures distribuées…) pour contourner 
les goulots d’étranglement de calculs et d’énergie.

1. « l’information, c’est l’information, elle n’est ni matière, ni énergie, 
Aucun matérialisme qui ne reconnaît pas ce fait ne peut survivre au-
jourd’hui », Norbert Wiener, Cybernetics or Control and Communication 
in the Animal and the Machine, Paris, Cambridge (Mass.) et New York, 
Hermann & Cie Éditeurs, The Technology Press et John Wiley & Sons 
Inc., 1948, p. 155.
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Boccara, au début des années 19601, précise la spécifici-
té historique de la révolution de l’automation ; au début des 
années 1980, il avance le concept de révolution informa-
tionnelle.

Révolution technologique et 
ambivalences de ses implications 

sociales
Implications de la révolution 
informationnelle
Dans la révolution industrielle, au fondement du système 
capitaliste, on a essentiellement le remplacement de la 
main de l’artisan maniant l’outil, par la machine-outil qui 
fait mouvoir l’outil.
Dans la révolution informationnelle, on a le remplacement 
de certaines fonctions du cerveau humain par des moyens 
matériels. C’est à tort que l’on parle de nouvelle révolution 
industrielle, mais il y a une part de vérité : il existe un pro-
cessus mondial d’achèvement de la révolution industrielle. 
On commence à pouvoir remplacer complètement l’ouvrier 
dans le maniement de la machine-outil, les ouvriers non 
qualifiés peuvent être remplacés par des robots, avec l’au-
tomation. Le remplacement de certaines fonctions du cer-
veau humain, avec le début d’une nouvelle révolution tech-
nologique, permet le long processus d’achèvement de la 
révolution précédente.

Catherine Mills,  
Paul Boccara

La révolution 
informationnelle : 
ambivalences, 
antagonismes, 
potentialités

III.

On trouvera ci-après un résumé des travaux de Paul Boccara sur la 
révolution informationnelle. On pourra constater que sa méthode 
marxiste, profondément dialectique, lui a permis très tôt de reconnaître 
à la fois la nouveauté de la révolution technologique qui est en train de 
bouleverser les relations des êtres humains avec la nature pour produire 
leurs moyens d’existence – l’économie – et les relations des êtres humains 
entre eux – l’anthroponomie –, de discerner en quoi cette révolution 
technologique entre radicalement en contradiction avec les logiques 
capitalistes, mais d’anticiper aussi les dangers de régressions qui résultent 
de la domination exacerbée des ces logiques dans la crise. Autant 
d’antagonismes que les développements tout récents de l’intelligence 
artificielle sont en train de confirmer en les portant à un degré qui rend 
urgent une transformation révolutionnaire de la civilisation.

Mais avec les ordinateurs, ce ne sont pas seulement la pro-
duction matérielle et l’économie qui sont concernées. Avec 
la révolution de la numérisation binaire, les moyens des 
services et de la production informationnelle connaissent 
une révolution profonde, matérialisant des types d’infor-
mations objectives. Cela permet une miniaturisation indé-
finie des supports matériels, l’universalisation de la symbo-
lisation, le traitement automatique de l’information, sa télé-
communication.
Le concept de révolution informationnelle s’oppose à la 
notion antérieure de révolution scientifique et technique 
ou de la connaissance. Les grandes révolutions technolo-
giques historiques étaient des révolutions techniques et de 
la connaissance. Afin de justifier l’expression de révolution 
scientifique, on insiste sur le rôle de la science dans la pro-
duction, alors que dans la réalité historique, comme dans 
l’analyse de Marx, c’est précisément avec la révolution in-
dustrielle et l’émancipation des outils par rapport aux li-
mites des mains, qu’a de plus en plus progressé l’utilisation 
des sciences de la nature. La révolution informationnelle 
pousserait cette tendance mais, à l’opposé d’une concep-
tion scientiste et technocratique, elle implique la formation 
de qualité pour tous.tes, et l’accès de chacun. e aux infor-
mations, leur partage et leur intervention. Le concept de ré-
volution informationnelle, à la différence des nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communication (NTIC), in-
siste sur le remplacement de certaines activités humaines 
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par des moyens matériels et la prédominance des activi-
tés informationnelles. Cela ouvre un potentiel de dépasse-
ment de la coupure entre créateurs informationnels et de dé-
veloppement de l’information. La révolution numérique per-
met la transcription en signes binaires de textes et données, 
leur télécommunication et leur traitement automatique. Avec 
l’intercommunication (multimédia) et l’assistance au traite-
ment des informations, elle facilite l’intervention active de 
chacun. e, la possibilité d’un dépassement graduel de la scis-
sion auteur/lecteur vers l’intercréativité, mettant en cause les 
monopolisations. Les logiciels, créations informationnelles, 
ouvrent un rôle nouveau pour les êtres humains, le dépasse-
ment de l’exécution et le développement de la participation 
de chacun.e. à la création.

Technologies de la révolution 
informationnelle et ambivalences sociales
La lourdeur des premiers équipements informatiques a 
contribué aux baisses d’efficacité des capitaux condui-
sant à la crise systémique à la fin des années 1960. La 
chute des coûts de la micro-électronique, à partir des an-
nées 1970, permet de faire des économies massives sur 
les nouveaux matériels comme les PC (personal computer), 
tout en leur donnant une grande diffusion, à partir du début 
des années 1980, avec des logiciels d’exploitation adaptés. 
C’est la transformation révolutionnaire des machines-outils, 
l’expansion de leur utilisation avec les ordinateurs et logi-
ciels, la multiplication et la mise en système des machines-
outils à commandes numériques (MOCN), des robots, etc. 
C’est la miniaturisation des matériels jusqu’aux nanotechno-
logies. Une première génération de MOCN enregistre les ac-
tions des ouvriers qualifiés sous forme de courbes numéri-
sées, une deuxième génération transforme des informations 
d’opérations. Cela rend possible des mouvements tellement 
complexes qu’aucune main ne serait capable de les diriger 
avec la précision nécessaire2.Ce sont les nouveaux maté-
riaux composites, les débuts des bio-technologies, à partir 
de l’information génétique et des banques de données bio-
logiques. C’est la montée prédominante des services infor-
mationnels pour les entreprises et les particuliers, la diffu-
sion des ordinateurs personnels puis des nouveaux termi-
naux portables, la mise en réseau, les réseaux d’Internet, les 
services et moteurs de recherche. Les logiciels permettent 
de disposer d’intermédiaires informationnels entre l’utilisa-
teur et l’ordinateur, traduisant les problèmes des acteurs 
humains dans le répertoire de la machine3.
La révolution informationnelle, caractérisée par la prédo-
minance des informations, ne se réduit pas aux nouvelles 
techniques. Un antagonisme se développe entre les logi-
ciels, liés à la domination du marché et des groupes mono-
polistes éditeurs, et les utilisations créatrices par les usa-
gers. À la scission induite par le marché entre production et 
consommation, entre offre et demande, s’oppose le déve-
loppement du partage de la créativité entre utilisateurs et 
producteurs. Cela renvoie aux logiciels libres où le code-
source est librement accessible, redistribuable et modi-
fiable, autorisant un nombre illimité de modifications, per-
mettant de générer facilement un programme différent. Il y 
a opposition entre, d’un côté, la diffusion d’un logiciel libre, 
gratuit, qui rend possible les coopérations bénévoles de 
milliers de programmeurs dispersés dans le monde, et de 
l’autre, les groupes monopolistiques multinationaux four-
nisseurs de logiciels, (Microsoft, IBM, etc.).
On assiste au soutien ou à la récupération des logiciels 
libres par des groupes monopolistiques producteurs de ma-
tériels ou de logiciels. Cela engendre des avantages com-
pétitifs dans la conquête de clients pour la vente de ser-

vices à forte valeur ajoutée et leur développement, pour 
leurs intérêts, liés aux logiciels libres. La construction de 
logiciels à partir d’autres logiciels et le besoin de coopé-
rations entre les utilisateurs pour les mettre au point, pro-
gressent. Les moteurs de recherches fournissent informa-
tions et références sur Internet. Ce réseau, avec ses bases 
de données et ses liaisons entre participants dans le temps 
et dans l’espace, constituerait « un nouveau cerveau » et un 
« système nerveux » pour l’humanité4.
Il existe cependant, une frontière ténue entre les résultats 
des moteurs de recherche et la pub, car ces résultats sont 
souvent payés par des sociétés commerciales qui achètent 
des mots-clefs pour mettre en premier leurs références et 
liens vers leurs sites. Les sites de ces sociétés peuvent épier 
les commandes de chacun.e. Montent les protestations et 
exigences des usagers et de leurs associations, pour dispo-
ser de nouveaux pouvoirs face aux groupes monopolistes 
électroniques. Ce sont les lois sur les droits d’auteur, le co-
pyright, la directive européenne sur le téléchargement des 
informations, on crée un Fonds de soutien à la création, 
une autorité administrative régulatrice, la loi de 2006 sur 
les Droits d’auteur dans la Société de l’information. Ce sont 
les offres payantes des majors monopolistiques pour une 
protection légale ou technique, ou les offres gratuites avec 
les logiciels libres, « copyleft », avec la récupération ou le 
rachat de sites de partage gratuits5.

Exacerbation et mise en cause de 
la domination des marchés et des 
délégations
Au plan économique monte l’exacerbation des manipula-
tions commerciales, à partir d’informations qui traitent les 
êtres humains comme une masse de consommateurs cap-
tifs. Au plan anthroponomique, hors économie, montent les 
contrôles informationnels des comportements humains6. 
C’est la mise en cause des marchés et des délégations re-
présentatives, comme l’État. C’est l’opposition entre les deux 
types de systèmes, économiques et anthroponomiques, leur 
alternance, leur dépassement.
Au plan économique, à l’échange sur le marché des produits 
et services, s’oppose l’accès par des dons obligatoires non 
marchands. Le développement de réseaux et modes d’ac-
cès, fondés sur l’usage provisoire des produits et services, 
au lieu de leur propriété7, va dans le sens d’un dépassement 
possible du marché, sans les dons obligatoires des rapports 
féodaux. Des tendances nouvelles et la protestation contre 
la marchandisation des actions humaines montent. Boccara 
critique l’illusion d’un nouveau « capitalisme culturel » et un 
prétendu « équilibre » durable entre culture et marché, car les 
forces du marché seraient seulement « contenues »8. Au plan 
anthroponomique, il relève l’opposition entre civilisations où 
prédominent l’indépendance des personnes et leurs délé-
gations, et celles où prédominent les communautés hiérar-
chiques. Un dépassement de cette opposition monterait par 
des partages jusqu’à chacun.e, dans une nouvelle civilisa-
tion de toute l’humanité.

Implications de la révolution 
informationnelle dans la crise de la 

mondialisation capitaliste
La révolution informationnelle s’enracine dans la crise 
du système capitaliste mondialisé, généralisée et durable 
avec des antagonismes nouveaux et des novations refou-
lées. Cette crise peut aussi ouvrir sur une maitrise et un dé-
passement des marchés ainsi que des avancées pour une 
nouvelle civilisation.
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Partages des résultats, des coûts 
des opérations informationnelles et 
ambivalences
Les informations deviennent prédominantes, y compris pour 
la production matérielle. C’est la recherche dans la produc-
tion, la formation pour le travail et l’accès aux données, la 
progression des services. C’est le développement du par-
tage des coûts informationnels, à l’opposé des échanges 
classiques sur le marché9.
Les informations symbolisées sont fondamentalement dif-
férentes des machines ou des produits industriels. Une ma-
chine-outil est ici ou là : c’est une des bases de sa propriété 
privée, de son échange et de la concurrence. Par contre, une 
information, comme le résultat d’une recherche, peut être 
partagée indéfiniment, jusqu’à l’échelle mondiale. C’est la 
montée de la prédominance des partages des coûts infor-
mationnels et des résultats à l’opposé de l’échange sur le 
marché entre équivalents. Cela entraînerait la possibilité 
d’autres règles que celles du marché et du capitalisme.
Cependant, sous les pressions des capitaux financiers 
transnationaux, de la mondialisation capitaliste, la prédo-
minance et le partage des informations sont récupérés par 
les privatisations et l’expansion des groupes monopolistes 
multinationaux. Ceux-ci peuvent partager les coûts de re-
cherche à l’échelle mondiale, bien davantage qu’une en-
treprise publique nationale. Ils utilisent le marché financier 
pour les prises de contrôle des marchés, le financement et 
la valorisation des actifs informationnels ou immatériels10, 
ils visent la protection des surprofits.
Le partage des coûts informationnels vise à réduire les 
coûts dans de vastes ensembles privatifs monopolistiques 
qui rivalisent entre eux, jusqu’à chercher à se détruire. Ils 
mettent en concurrence les salariés du monde entier en 
détruisant des emplois et en refoulant les exigences nou-
velles de formation, pour la rentabilité financière des capi-
taux. D’où les antagonismes entre les potentiels de dépas-
sement et, au contraire, l’exaspération des contradictions et 
des rentes du système mondialisé11.
On pourrait réaliser un partage des coûts généralisé jusqu’à 
l’échelle mondiale, en établissant des coopérations entre 
entreprises publiques au plan international, dans la perspec-
tive de services et biens communs de l’humanité. On pour-
rait partager les résultats pour la promotion des travailleurs : 
plus il y aura de travailleurs suffisamment formés, employés 
et impliqués et plus on pourrait réduire les coûts informa-
tionnels par unité de production. Dans le système en crise, 
les partages des coûts informationnels exaspèrent les domi-
nations privées, les fusions monopolistiques rivales, les pres-
sions sur les sous-traitants, et les rejets sociaux12.
Le concept de « partage » de l’information révèle l’oppo-
sition entre les nouvelles tendances et l’échange sur le 
marché. Il rend compte de l’exacerbation du marché par 
la concurrence entre groupes multinationaux. Il va au-de-
là du concept « d’externalité positive » des dépenses de re-
cherche de l’entreprise, bénéficiant à l’extérieur de l’entre-
prise, et justifiant le soutien de l’État. Il dépasse le concept 
« d’économie d’échelle », justifiant la concentration, ou le 
« coût de reproduction négligeable », justifiant les surprofits 
par la conquête des marchés. Avec la révolution informa-
tionnelle, le partage se relie aux concepts de bien non rival 
et de bien non exclusif, il ne se limite pas aux biens clas-
siques et concerne toute la production.
La progression des pouvoirs de maîtrise de l’organisation 
du travail, en coopération, avec de nouvelles formations, est 
ambivalente. On pourrait commencer à dépasser les scis-
sions entre catégories de travailleurs, avec le caractère po-

lyfonctionnel des groupes autonomes. Mais dans la crise 
systémique actuelle s’accroissent l’intensification du tra-
vail, les pressions, le stress, la précarisation, les licencie-
ments, le contrôle des postes de travail, le refoulement de 
la créativité de chacun. e, pourtant sollicitée, et la montée 
de nouvelles aliénations. Alors que montent de nouvelles 
responsabilités des travailleurs13.

Défis des partages des groupes 
multinationaux, suraccumulation financière, 
chômage massif et précarité mondialisés
La conjugaison des nouvelles technologies et des réduc-
tions des dépenses salariales ou sociales entraîne des 
pressions fortes durables sur la demande globale relative-
ment à la croissance de la production. Des économies se 
font sur les coûts des puces électroniques, avec leur mi-
niaturisation qui doublerait leurs performances tous les 18 
à 24 mois14. Au niveau de la nanoélectronique, ce serait 
la possibilité de dépasser l’utilisation de machines-outils 
macroscopiques15.
Le rapport moyens matériels/résultats tend à s’élever quand 
on passe à l’industrie et tend à s’abaisser quand on passe 
aux services. à côté des économies relatives de moyens 
matériels et du travail incorporé, ce sont celles renforcées 
sur les travailleurs qui utilisent ces moyens. à la diminution 
du travail direct et du travail incorporé dans les moyens ma-
tériels, s’ajoutent les pressions sur les salaires et les dé-
penses sociales, d’où l’insuffisance de la demande et le 
chômage massif. à côté du chômage de masse classique 
des longues phases de difficultés, progressent la flexibili-
sation et la précarisation des emplois, les temps partiels, 
les vagues de changements technologiques. La concur-
rence par la progression du travail féminin moins payé et 
la concurrence des travailleurs du monde entier, participent 
à cette précarisation, avec la salarisation généralisée dans 
les groupes multinationaux.
Dans la crise systémique du « capitalisme monopoliste 
d’État social », du secteur public, de la protection sociale, 
montent aussi les partages des coûts informationnels des 
groupes privés rivaux. C’est aussi l’expansion des firmes 
monopolistes géantes ; des organisations pluri-étatiques, 
zonales, comme l’UE, ou jusqu’à l’échelle mondiale, la 
concurrence salariale mondialisée, les dérégulations des 
marchés nationaux. La mondialisation capitaliste renforce 
la prédominance des accumulations et crises financières, 
l’hégémonie des états-Unis et de leurs firmes multinatio-
nales sur les techniques de la révolution informationnelle 
et sur Internet.
Pourtant, la révolution informationnelle rend possible le dé-
veloppement de partages institutionnalisés non monopo-
listes. Elle concerne les quatre marchés fondamentaux : du 
travail, de la monnaie et de la finance, de la production, le 
marché mondial16. Le début de dépassement du marché du 
travail se ferait par la sécurité mobile d’emploi ou de for-
mation, pour chacun. e, au-delà du plein-emploi tradition-
nel qui maintient un taux de chômage17. La mise en forma-
tion alternerait avec l’emploi en lien avec le service public 
de l’emploi.

Implications de la révolution 
informationnelle dans la crise du 

libéralisme mondialisé et début 
de maîtrise et dépassement des 
délégations représentatives
Les antagonismes et enjeux anthroponomiques montent 
avec les exigences d’une autre vie pour les êtres humains.. 
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Mais se heurtent aux dominations étatiques, culturelles, 
monopolistes.

Partages d’informations de la révolution 
numérique et ambivalences fondamentales
La révolution numérique et la télé-numérisation intermédia 
de toutes les informations humaines18 exacerbent et à la 
fois mettent en cause les séparations éditeurs/auteurs/lec-
teurs dans la culture et la vie en société. La prédominance 
de dialogues interactifs monterait, opposés à la scission 
« auteurs/lecteurs », avec la rotation des rôles pour cha-
cun. e entre apport et réception. Un partage des activités de 
création informationnelle deviendrait possible à tous les ni-
veaux, avec les sites et blogs personnels ou d’associations.
Mais à l’inverse, les exigences de capacités créatrices et du 
financement peuvent entraîner les prises de contrôle d’acti-
vités, leur utilisation par la publicité, la domination des ser-
vices par les groupes monopolistes. Les créations informa-
tionnelles comprennent la montée des images et sons du 
multimédia, aux côtés des signes de l’écriture, une acces-
sibilité partagée, à l’opposé des difficultés de l’écrit, abs-
trait. Mais ces potentialités sont d’abord récupérées par le 
système pour renforcer la monopolisation des représenta-
tions et nourrir l’identification du public aux communica-
teurs dominants.
Les relations au temps historique monteraient, à l’opposé 
de la valorisation de la dernière nouveauté, mais l’informa-
tion nouvelle devrait rester ouverte aux retransformations 
possibles et aux modifications opérées par chacun.e. On 
s’ouvrirait à la prospective, au développement du virtuel. 
Chacun. e pourrait participer à un processus de création, 
malgré les ambivalences et fractures sociales dans l’accès 
au numérique, avec la nécessité de luttes nouvelles.

Dérives du système et défis de nouvelles 
interventions culturelles
La révolution informationnelle participe à la diffusion mon-
dialisée de l’hyperlibéralisme. Cela va de la liberté émanci-
patrice des mœurs à celle de perversités ; l’enrichissement 
des informations accessibles jusqu’à des activités crimi-
nelles.
Les nouvelles conditions techniques facilitent des efforts ci-
toyens de contrôles démocratiques nationaux et internatio-
naux, une maîtrise concertée par des groupes d’usagers as-
sociés. Face aux dominations des entreprises multinatio-
nales et des appareils étatiques, pourraient intervenir l’uti-
lisation grandissante des moyens de la révolution informa-
tionnelle par les associations non lucratives et d’intérêt so-
cial, les universités et institutions de recherche, ou les par-
tis politiques. De nouvelles associations d’usagers, des ré-
seaux citoyens devraient être favorisés par les pouvoirs pu-
blics ouvrant de nouveaux droits19. Monterait l’exigence de 
chartes des droits des internautes, de nouvelles formations 
publiques ou associatives, de rencontres de proximité entre 
créateurs et utilisateurs, d’institutions concertées de vérifi-
cation et d’arbitrage20. Une alternative majeure s’ouvre : va-
t-on vers l’appui des pouvoirs publics à la maîtrise par les 
acteurs ? Ou vers leur soutien renforcé à la domination des 
appareils étatiques et commerciaux21?
Monte l’urgence de transformations profondes écono-
miques et anthroponomiques de notre société, pour une 
nouvelle civilisation. Il ne s’agit pas seulement du mo-
ment politique de l’anthroponomie, avec l’exacerbation du 
présidentialisme et des institutions supranationales. Cela 
concerne des dominations, aujourd’hui en crise, des chefs 
de famille, des dirigeants d’entreprise, etc. Dans le champ 
politique, monteraient des pouvoirs décentralisés de démo-

cratie participative et d’interventions directes de chacun. e, 
des concertations institutionnalisées, au plan régional, na-
tional, zonal et mondial, jusqu’aux institutions internatio-
nales. Une culture de l’humanité, commune et diverse, re-
poserait sur un nouvel humanisme de paix, de tolérance, de 
partage, d’intercréativité, de respect de la dignité créatrice 
de chacun. e, de rapprochement des religions, avec un nou-
vel œcuménisme opposé aux intégrismes. Ainsi que l’es-
sor des luttes sociales, politiques, culturelles et la conver-
gence de trois bases sociales d’émancipation : les catégo-
ries de salariés, les femmes et les rapports entre genres ou 
générations, les immigrés et les peuples et aires culturelles 
de l’humanité.
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2. Jean-Claude Guedon, Internet, le monde en réseau, Gallimard, 1996, 
p. 23.
3. François Horn, L’économie des logiciels, La Découverte, 2004, p. 7.
4. Jacques Vallée, Au cœur d’Internet 2003, trad. française, Balland, 
2004, p. 248.
5. Françoise Benhamou, Joëlle Farchy, Droits d’auteur et copyright, La 
Découverte, 2007, p. 78-79 et 87-92.
6. Jacques Vallée, Au cœur d’Internet, op. cit., p.10-14.
7. Jeremy Rifkin, L’âge de l’accès, New York, 2000, trad. française, La 
Découverte, 2000, p. 9-11 et p. 29.
8. Ibid., p. 423-431.
9. Paul Boccara., « Révolution informationnelle et débuts possibles d’un 
nouveau type de régulation dans un système mixte ouvert », Mondes en 
développement, tome 20, 1992, n° 79-80.
10. Dans toutes les entreprises, les actifs immatériels (brevets, logiciels, 
propriété artistique liée à la publicité, etc.) ne cessent de progresser et 
d’augmenter la valorisation financière du capital (Maurice Lévy, Jean 
Pierre Jouyet, L’économie de l’immatériel, Rapport au ministre de l’Éco-
nomie, Paris, 2006).
11. R. Verzola, Cyberlords : The Rentier Class of the Information Sector, 
1997.
12. Joachim Bischoff, Paul Boccara, Karl Gorg Zin, u. a., Die Fusions-
Welle, VSA Verlag, Hambourg, 2000.
13. Danièle Linhart, La Modernisation des entreprises, La Découverte, 
Paris, 1994 ; Laurence Théry (dir), Le Travail intenable. Résister collec-
tivement à l’intensification du travail, La Découverte, 2006 ; Stéphen 
Bouquin, La Valse des écrous, Syllepse, 2006.
14. Nasser Mansouri-Guilani, Que se cache-t-il derrière la nouvelle éco-
nomie ?, VO éditions, Paris, 2001, p. 22 ; F. Horn, L’économie des logi-
ciels, op.cit., p. 10.
15. Ramon Compañó, « Les fondements de l’industrie du futur », Pour 
la Science, édition française de Scientific American, déc. 2001, p. 132 ; 
Alain Obadia, Les Nanotechnologies, Avis et Rapports du Conseil écono-
mique et social, J.O. juillet 2008.
16. Paul Boccara, « Des partages démocratiques pour maîtriser les marchés 
et commencer à les dépasser », Économie & Politique, nov.-déc. 2000.
17. Paul Boccara, Une sécurité d’emploi ou de formation, le Temps des 
Cerises, 2002.
18. Laurent Cohen-Tanugi, Le Nouvel ordre numérique, Odile Jacob, 
1999.
19. J. Rifkin, L’âge de l’accès, op cit., p. 380-381 ; J. Vallée, Au cœur d’In-
ternet, op.cit., p. 298.
20. J. Rifkin, L’âge de l’accès, op. cit., p. 412 ; F. Benhamou, J. Farchy, 
Droit d’auteur et copyright, op. cit.p.90.
21. Horn, L’économie des logiciels, op. cit., p.113-114.



Éc
on

om
ie

 e
t p

ol
iti

qu
e 

• 
 ju

ill
et

-a
oû

t 2
02

6 
/ 8

64
•8

65

46

dossier
••••••••••••••••••••••••••••

IV.

Nous découvrons en 1984 – à l’occasion d’un stage syndi-
cal portant sur les Nouvelles Technologies de l’Information 
et de la Communication (NTIC)1 – le concept de révolution 
informationnelle présenté par le sociologue Jean Lojkine 
et l’économiste Paul Boccara. Cette découverte marque un 
tournant majeur dans notre façon de comprendre et d’ap-
préhender les bouleversements en cours dans l’entreprise 
avec le déploiement des NTIC. Elle nous a permis d’élabo-
rer des stratégies et tactiques de luttes offensives très ori-
ginales par des actions que nous qualifions de grèves de la 
parole ou de l’intelligence.
Le vécu depuis le début des années 1970 dans l’entreprise 
Thomson CSF est marqué par l’essor des machines à com-
mande numérique (MOCN), l’entrée en force de l’informa-
tique, les balbutiements de la XAO (la conception et fabri-
cation assistées par ordinateur).
L’absence d’analyses et de visions anticipatrices nuisait 
gravement à l’action syndicale. Nous étions aveugles et 
conduits à subir – ou à agir défensivement – contre cette 
informatisation développée par étapes, une suite de « mi-
cro-informatisations » dans chacun des métiers et secteur 
d’activité avec son lot de redéploiements internes et de 
suppressions d’emplois présentés comme inéluctables, 
« une conséquence du progrès technologique » nous disait-
on !

Jean-Luc Maletras, 
responsable syndical, ancien dirigeant de la 

fédération CGT des Métaux

Histoire d’une 
rencontre. 
La révolution 
informationnelle : 
un concept qui 
impacte l’approche 
et les objectifs 
revendicatifs

Aujourd’hui comme hier, les élaborations théoriques qui ont conduit à 
qualifier de révolution informationnelle les mutations technologiques 
engagées depuis un siècle se nourrissent de l’expérience des luttes 
sociales, et les nourrissent en retour. En témoigne la façon dont le 
syndicat CGT de Thomson CSF Sartrouville s’en est saisi dès les années 
1980. 

Une formation inspirante
Le stage NTIC mis en place par la Confédération CGT et 

le ministre de la Formation professionnelle était pour nous 
une opportunité à ne pas rater. Ce stage nous a permis 
– notamment – de rencontrer Jean Lojkine et Paul Boccara, 
et de découvrir leurs travaux portant sur le concept de ré-
volution informationnelle. Leurs approches entraient en ré-
sonance avec notre vécu et nous donnaient des clefs pour 
comprendre les motifs des initiatives engagées par le pa-
tronat.
Leurs travaux nous permettaient de bien mesurer la place 
centrale de l’Homme, créateur ultime d’information, dans 
cette nouvelle révolution naissante où le traitement, la pro-
duction et la circulation de l’information deviennent le mo-
teur central de l’économie et des liens sociaux dans et hors 
de l’entreprise.
Nos échanges avec ces deux chercheurs nous ont permis 
de bien saisir les raisons et les objectifs du recours soudain 
et massif par le patronat aux cabinets de conseil et « orga-
nismes de formation » de façon ciblée dans les ateliers, le 
bureau d’étude et des méthodes, et tout autre secteur en 
amont des opérations de déploiement de l’informatisation.
Dès notre retour du stage, le syndicat a décidé de prolon-
ger cette formation, en organisant durant la pose du midi 
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des réunions de nos sections syndicales2 pour présenter le 
concept de révolution informationnelle et en débattre au re-
gard des situations particulières vécues par chaque section 
syndicale (ateliers, Bureau d’Étude, Bureau des Méthodes, 
services techniques…).
Ce travail de proximité, auquel ont été associés Jean 
Lojkine et Paul Boccara, a permis d’appréhender les initia-
tives prises par notre direction sous un angle nouveau et 
d’élaborer des stratégies et tactiques de luttes offensives 
très originales : la grève de la parole et de l’intelligence.

L’exemple de l’informatisation du 
magasin central

Dans la perspective de l’informatisation du magasin cen-
tral (secteur où la CGT n’a pas d’adhérent), la direction fait 
appel à un cabinet de consulting pour « préparer le person-
nel ». Face au désarroi du personnel, la CGT organise une 
heure d’information syndicale en amont de ces séances sur 
le thème « la direction veut vous voler votre savoir, sans rien 
payer ».
Durant cette réunion, le syndicat explique pourquoi ils/elles 
étaient sollicités par la direction pour participer à des réu-
nions de réflexion sur l’informatisation de leur secteur, pour-
quoi autant de questions allaient leurs être posées pour 
connaître la réalité de leurs interventions dans leur travail.
Les propos tenus par le consultant lors de la première 
séance a permis au personnel de vérifier la pertinence de 
l’analyse syndicale et a renforcé le désir de ce personnel de 
poursuivre ses rencontres/formations avec la CGT.
Deux séances de travail auront suffi pour que le person-
nel prenne conscience de l’opération pillage des savoirs 
et savoir-faire engagée de façon masquée dans le but de 
réaliser les logiciels de gestion, et au final, modifier leurs 
places et leurs rôles dans la prochaine configuration. Deux 
remarques fusèrent :
– S’ils cherchent à savoir qui nous sommes réellement, ce 
en quoi notre travail consiste, la réalité de nos interventions, 
sur quoi se basaient-ils hier pour nous juger ?
– Pourquoi nous avoir cantonnés à être OS à vie sous pré-
texte qu’il ne fallait pas « sortir de Saint-Cyr » pour effectuer 
notre travail ?
De là, il a été décidé de se rendre aux réunions du cabinet 
de consulting mais de rester muet, faire la grève de la parole.
Ainsi, les deux réunions suivantes se sont déroulées dans 
un silence de plomb malgré la forte incitation du cabinet 
pour faire parler les magasiniers. La direction a dû consen-
tir, face au mutisme, à faire marche arrière, accepter de dé-
battre de son projet d’informatisation et à ouvrir des négo-
ciations sur la revalorisation des qualifications, des salaires 
et la mise en place d’un plan de formation. In fine, le per-
sonnel a obtenu des acquis et la CGT de son côté a fêté la 
création d’une nouvelle section syndicale forte de 7 adhé-
sions.
Cette expérience et stratégie de la grève de la parole s’est 
renouvelée à plusieurs occasions avec le même succès, 
comme lors de la mise en place des groupes dits « auto-
nomes » dans les ateliers où le personnel était invité à livrer 
gracieusement les dessous de leur travail, ou encore au bu-
reau des méthodes, où la tentative d’imposer la rédaction 
d’un mémoire pour passer un échelon a été mise en échec. 
Il s’agissait en fait d’écrire un mémoire sur la méthodolo-
gie détaillée mise en œuvre sur un matériel donné, ce mé-
moire servant de base pour la réalisation de logiciels dans 
le cadre du développement de la XAO. La direction voulait 
ainsi subordonner la reconnaissance des capacités de tra-
vail à la réalisation d’une épreuve.

Au bureau d’études, ce type de grève a également permis 
d’imposer le choix de matériels et logiciels français élabo-
rés avec l’implication des ingénieur(e)s et technicien(e)s 
du secteur.
De même dans les ateliers, où le personnel a imposé l’en-
treprise NUM, entreprise française pionnière dans le déve-
loppement de systèmes de commande numérique par cal-
culateur (CNC) pour l’automatisation, alors que l’entreprise 
s’apprêtait à acheter japonais.
Les travaux sur la révolution informationnelle et les ensei-
gnements tirés de nos actions nous ont permis de mesu-
rer combien l’information devenait un enjeu central. Il de-
venait primordial pour le capital de trouver de nouveaux 
moyens pour extraire, posséder et interpréter l’intelligence 
humaine. « Vampiriser » les données cumulées, les savoirs 
et savoir-faire des hommes et femmes créateurs ultimes 
(répétons-le) d’information. Nous avons concrètement vé-
cu la confrontation entre deux visions antagonistes de l’in-
formatisation :
– Continuer, comme pendant la révolution industrielle, à 
faire de l’informatique un simple moyen de remplacer le 
travail vivant par du travail mort, éliminer donc au maxi-
mum la présence humaine au profit des robots-machines, 
logiciels…
– Créer un dialogue interactif hommes-systèmes informa-
tiques, sans faire des opérateurs humains des sujets pas-
sifs.
Cette deuxième vision a été le moteur, dans les années 
1990, d’une coopération syndicale inédite entre la CGT 
Thomson/CSF3 et l’USAC-CGT (Union Syndicale de l’Avia-
tion Civile). Il s’agissait ici de l’orientation donnée aux ou-
tils futurs du contrôle aérien où la place et le rôle des ai-
guilleurs du ciel étaient menacés. Nous avons à cette occa-
sion mis en relation des syndiqué(e) s des deux entités im-
pliquées dans la réalisation de ces nouveaux outils. Cette 
coopération syndicale de plusieurs années s’est soldée par 
une victoire.
Cette même problématique de la place de l’Homme, sa 
mise en coopération directe, a été également au cœur de 
l’action menée pour la mise en œuvre d’une filière indus-
trielle de l’imagerie médicale4.

L’apport du concept de révolution 
informationnelle dans la nouvelle 

phase du développement de 
l’informatique : « IA »
La bataille marketing autour de l’« IA » a profondément 
pollué le débat. Le mot révolution est mis à toutes les sauces 
(« révolutions » numérique, technique…) et le concept de 
révolution informationnelle est marginalisé5.
Cette « mise au placard » nous semble fort dommageable.
La révolution informationnelle6 induit une restructuration 
organisationnelle qui entre en conflit avec l’organisation 
de la révolution industrielle. Celle-ci s’est construite sur un 
découplage des relations professionnelles, une marchandi-
sation des relations dans le travail, chacun devenant client 
et fournisseur.
Ainsi s’est introduit dans le monde du travail une sépa-
ration radicale entre ceux qui conçoivent et ceux qui pro-
duisent. Tout travail intellectuel devant être enlevé de l’ate-
lier pour être concentré dans les bureaux de planification 
et d’organisation de l’entreprise. En conséquence, un tra-
vail et des relations « souterraines » se sont développés 
pour pouvoir travailler, comme l’a montré un grand nombre 
de psychiatres et d’ergonomes à propos du travail prescrit 
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et du travail réel (Christophe Dejours, Yves Clot, Jacques 
Durrafourg, Alain Wisner…).
Cette organisation « scientifique » du travail a conduit à un 
silotage, antinomique avec les exigences de la révolution 
informationnelle qui demande à la fois plus de connais-
sances « pointues » et plus de transversalité, d’échanges, de 
coopération, de partage dans et hors du travail.
Nous sommes confrontés à un conflit « tectonique » majeur 
dont les causes sont bien antérieures à l’IA, mais que l’IA 
amplifie7.
La soi-disant intelligence artificielle n’est en fait qu’une 
nouvelle phase dans le développement de l’informatique 
sur les mêmes bases que les phases précédentes.
Depuis le début de l’informatisation, il existe un profond an-
tagonisme entre deux conceptions de l’informatique, qui re-
posent sur la place que l’on accorde à l’homme (« l’homme 
dans la boucle ? ou pas ? »).
Dès son apparition, l’informatique a été orientée comme 
un outil pour poursuivre et amplifier la réduction du tra-
vail vivant, et gagner en productivité et en rentabilité avec 
un management fondé sur l’usage inhumain de l’humain, 
par « le remplacement de l’humain possible lorsque l’on a 
transformé l’humain en robot », pour reprendre les propos 
de Mathieu Triclot8.
Notre avenir dépend de notre implication dans l’élaboration 
et la mise en œuvre maîtrisée de projets utiles à la popula-
tion et à son environnement. On aurait tort de penser qu’il 
suffirait – une fois le pouvoir conquis – de démocratiser les 
outils existants. Une technologie, un système pensé comme 
un outil de domination ne peuvent être réemployés à des 
fins émancipatrices : il faut en changer.
Pour le syndicalisme, il y a des rendez-vous à ne pas man-
quer : celui du travail est capital9. Il faut rapprocher les dis-
ciplines, rapprocher le sociologue, l’ergonomiste, l’écono-
miste, le gestionnaire, l’informaticien…, comme ce fut le 
cas à la création de la cybernétique où dominait une ap-
proche pluridisciplinaire – et non une chasse gardée des 
sciences cognitives – et tisser des ponts entre les catégo-
ries et les métiers avec comme boussole le développement 
de l’intelligence humaine.
Qui peut le faire ?

1. Stage mis en place à l’initiative de Marcel Rigout, ministre commu-
niste de la Formation professionnelle de 1981 à 1984) et de la CGT.

« Les grands patrons du Fortune 500 sont désormais sous 
pression pour licencier leurs cadres et les remplacer par 
de l’agentique malléable. En réalité, ils ne savent pas ce 
qu’ils font. Ils ne mesurent pas encore ce qu’ils détruisent, 
car ils n’ont pas la moindre idée de ce qui pourrait aug-
menter la valeur de leur entreprise. Beaucoup le font 
parce que c’est ce qui leur permet de rester en place, 
à charge pour leurs successeurs de trouver une solution 
à cela.
Avoir une force de travail plus malléable, c’est ce qu’on 
entendait dans les années 80 et 90 lors des grandes 
délocalisations, la Chine était vue comme un endroit mi-
raculeux où les syndicats n’existent pas.
L’IA agentique séduit pour les mêmes raisons, c’est un 
peu une forme de deuxième délocalisation. Après le rem-
placement des cols bleus par la Chine, celui des cols 
blancs et des classes moyennes créatives par les agents ?
Quand on voit les dommages politiques de la première 
délocalisation, on peut se demander ce qu’il en sera si 
l’IA va aussi vite que cela dans la déstabilisation de ce 
qu’il reste de classe moyenne éduquée ».

Tariq Krim, « Vers l’IA communiste ? », 
Cybernetica, 26 juillet 2026,

2. Le syndicat de Sartrouville était organisé en une douzaine de sections 
syndicales autonomes. Syndicalisme et démocratie de base, Jean-Luc 
Malétras, Le Peuple, n° 1537, 20 novembre 2002.
3. Thomson étant un des partenaires de la Direction Générale de l’Avia-
tion Civile (DGAC).
4. « Trixell : des syndicalistes prennent la main sur une stratégie indus-
trielle ». Économie & Politique, n° 860-861, mars-avril 2026.
5. Jean Lojkine, Jean-Luc Malétras, « Révolution numérique ou 
informationnelle ? », Les Possibles, n° 10, été 2016.
6. Paul Boccara, « Sur la révolution industrielle du xviiie  siècle et ses 
prolongements jusqu’à l’automation », La Pensée, n° 115, juin 1964 ; 
« Révolution informationnelle, dépassement du capitalisme et enjeux de 
civilisation », Économie&Politique, n° 626-627, 2006 ; Jean Lojkine, La 
Révolution informationnelle, PUF, 1992.
7. « L’IA a mangé son pain blanc », Progressistes, n° 50, octobre-
novembre-décembre 2025, p 41.
8. Mathieu Triclot, philosophe, spécialisé dans l’épistémologie et l’his-
toire des sciences et des techniques, <https://www.ens.psl.eu/actua-
lites/cybernetique-intelligence-et-imagination>.
9. Gérard Alézard, Travailler au futur, n° 11, <https://boutique.humanite.
fr/common/product-article/5979>.
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Économie&Politique 
L’intelligence artificielle fascine, 
nouvel effet d’une révolution 
technologique qui, depuis plu-
sieurs décennies, est en train de 
changer nos vies quotidiennes et 
toute la civilisation.
Paul Boccara suggérait de parler 
de révolution informationnelle, 
pour la distinguer de la révolu-
tion industrielle qui a à la fois 
rendu nécessaire l’épanouisse-
ment du capitalisme et dans la-
quelle le capitalisme a trouvé un 
milieu très favorable pour s’épa-
nouir.
Cette fois, la machine ne rem-
place plus la main de l’homme 
– ou de la femme – comme dans 
les filatures étudiées par les éco-
nomistes du xixe siècle, mais elle 
remplace le cerveau humain 
pour toutes sortes d’opérations 
de plus en plus complexes. 
Paul Boccara en tirait la conclu-
sion que tout cela introduisait 
une contradiction radicale avec 
le capitalisme, contrairement 
à ce qui s’est passé avec la ré-

Vivons-nous  
une révolution 

informationnelle ?  
Enjeux de la pensée 
hétérodoxe en économie
Suite de l’entretien à partir du dossier de La Pensée sur Paul 
Boccara avec :
– Frédéric Boccara, économiste, membre de la direction du 
PCF.
– Anton Brender, économiste, auteur de nombreux ouvrages, 
dont Les Démocraties face au capitalisme, le prix de la vie 
des hommes, Odile Jacob, 2024 et Géopolitique de la dette, 
où va l’épargne du monde, Odile Jacob, 2026.
– Mireille Bruyère, maîtresse de conférences, Université 
Toulouse-Jean Jaurès, membre du conseil d’administration 
des Économistes atterrés.

volution industrielle, et que, par 
conséquent, cela ouvrait des 
perspectives pour transformer 
la société. C’est cette probléma-
tique que Frédéric Boccara a pu 
évoquer dans son article de La 
Pensée.

Mireille Bruyère
Je pars du constat que, jusqu’à 
présent, la question de la techno-
logie et de sa relation au rapport 
social de production étaient très 
peu présents dans l’hétérodoxie. 
Dans ma lecture actuelle, la pro-
position de Paul Boccara me pa-
raît relativement datée, d’une pé-
riode où il y a eu beaucoup de 
travaux sur l’avènement d’une 
société de la connaissance, de 
l’information, une société numé-
rique, à la fin des années 1990 
et au début des années 2000. 
Ces idées étaient portées par 
une vision classique de la phi-
losophie occidentale : celle d’un 
dépassement de la matière, des 
contraintes, où l’intelligence et 
la technologie repoussaient les 
limites de la pénibilité, de l’es-

pace, etc. Dans le champ critique, 
il y avait l’idée que le numérique 
pourrait être une possibilité pour 
les « non-capitalistes  » de s’ap-
proprier un outil permettant de 
créer de la valeur, donc de re-
venir sur le principe de la domi-
nation selon lequel le capitaliste 
détient les moyens de production 
et, partant, maîtrise le rapport de 
production.
Je pense que cette vision repo-
sait sur une vision très erronée 
du numérique. 
Pour moi, la technologie est la 
matérialisation d’un rapport so-
cial de domination. Les grands 
systèmes technologiques qui 
marquent le capitalisme, et qui 
en constituent la singularité par 
rapport aux périodes antérieures, 
sont des technologies de grande 
échelle. Elles cristallisent, entre-
tiennent, voire approfondissent 
les rapports de domination. Pour 
moi, le numérique s’inscrit com-
plètement dans la trajectoire in-
dustrielle du capitalisme depuis 
200 ans.
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Un macrosystème technique 
(MST  : concept de philosophie 
des sciences), c’est une infras-
tructure, un réseau qui permet 
de faire remonter l’information, 
puis de piloter, depuis le centre, 
les flux matériels et les flux d’in-
formations. Il n’y a pas un macro-
système technique matériel d’un 
côté et un macrosystème tech-
nique informationnel de l’autre. 
Par exemple, il n’y avait pas de 
développement du chemin de fer 
sans télégraphe ni sans réseau 
électrique. Il faut faire circuler 
les marchandises, les flux maté-
riels, l’énergie et l’information si-
multanément pour piloter le MST. 
Et souvent, quand on réfléchit au 
numérique comme à un secteur 
qui se développe et qui va avoir 
un effet sur les autres, on décon-
necte ou on met en parallèle dif-
férents types de technologies, 
alors qu’en réalité, elles sont 
fondamentalement complémen-
taires depuis le début et fonc-
tionnent ensemble.
L’intelligence artificielle ne sert 
à rien si elle n’est pas couplée 
aux chaînes globales de valeur. 
L’IA, fondamentalement, cherche 
à approfondir ce qui était déjà 
l’effectivité du numérique : coor-
donner de larges systèmes tech-
niques au niveau mondial, de 
manière à contrôler, piloter et, 
évidemment, faire remonter la 
valeur.
Historiquement, on constate que 
plus le macrosystème technique 
est grand, vaste, puissant, énergi-
vore, développé sur un territoire 
couvrant plusieurs pays, plus il 
produit des inégalités entre les 
pilotés et les pilotes, entre les 
dominés et les dominants, entre 
les gouvernés et les gouvernants. 
Est-ce que ces systèmes, même 
s’ils étaient réappropriés démo-
cratiquement ou pilotés par une 
politique publique, ne conserve-
raient pas en eux le rapport so-
cial de domination ? Il ne me pa-
raît pas possible d’imaginer des 
systèmes aussi larges qui se-
raient fondés sur de faibles iné-
galités et une participation dé-
mocratique de tous les travail-
leurs. Ils ne pourraient pas fonc-
tionner. Donc, selon moi, une des 
questions de l’émancipation, par 
rapport au numérique, c’est de li-
miter largement la taille des ré-
seaux. 
Cette accélération de l’IA et du 
numérique conduit à une aspira-

tion des ressources, notamment 
en eau, mais aussi à une accé-
lération de l’extractivisme qui est 
insoutenable. 
L’argument écologique n’est pas 
seulement un argument supplé-
mentaire, mais une base fonda-
mentale qu’on ne peut pas igno-
rer. L’argument écologique de-
vrait suffire à limiter largement la 
société numérique telle qu’elle 
est en train de se mettre en place. 
Je ne suis donc pas du tout dans 
l’optique de Paul Boccara, qui 
était qu’on allait dépasser les 
contraintes, et pouvoir, par le nu-
mérique, s’émanciper. Cela re-
prenait beaucoup l’idée d’une 
société immatérielle, d’une so-
ciété des services, de l’allège-
ment du travail, etc. C’était, pour 
moi, un mythe. Même à cette 
époque, c’était encore un dépla-
cement des contraintes de travail 
sur d’autres territoires colonisés.
Le fait que les chaînes globales 
de valeur, la mondialisation des 
années 2000 aient effective-
ment déplacé les contraintes 
industrielles de travail sur 
d’autres territoires ne signifie 
pas qu’il y a moins de matéria-
lité. Au contraire, si on regarde 
les courbes de l’empreinte maté-
rielle des activités humaines sur 
l’ensemble de la planète, il y a 
une accélération. Le numérique 
a conduit à une accélération ma-
térielle.
Je pense que c’est tout à fait en-
visageable de dire qu’il y a des 
choses que nous ne devons pas 
faire, parce qu’on a des alterna-
tives entre différents usages et 
qu’on a des ressources limitées. 

Anton Brender
Je converge sur un certain 
nombre de points, mais je pense 
qu’il faut rappeler que derrière 
le mot «  information  », on peut 
mettre beaucoup de choses. Tu as 
parlé de streaming, de connais-
sances, d’informations au sens 
plus étroit. L’hétérodoxie, en ce 
domaine, c’est aussi d’abord 
une critique de la théorie domi-
nante, celle du marché. Elle nous 
explique que toutes les informa-
tions nécessaires au fonctionne-
ment de l’économie – car c’est 
de celles-là qu’il faut partir avant 
d’aller vers des choses plus am-
bitieuses – sont censées passer 
par les prix. Mais quand on re-
garde comment fonctionnent ef-
fectivement les économies de 

marché, une grande partie des 
informations qui y circulent sont 
loin de passer uniquement par 
des prix. 
La théorie du marché ignore 
pratiquement le rôle des mar-
chands ! Pourtant ce sont eux qui 
mobilisent, au quotidien, les in-
formations sans lesquelles une 
économie marchande ne peut 
fonctionner. Quand Marx a ex-
pliqué que le capitaliste investit 
de l’argent dans des marchan-
dises en espérant  en obtenir da-
vantage quand il les vendra, il 
a parlé de pari. La grande diffé-
rence entre le casino et ce que 
Marx décrit, c’est que les ca-
pitalistes font des paris infor-
més. Autrement dit, lorsqu’ils 
s’équipent pour produire, par 
exemple, tant de véhicules d’un 
modèle donné, ils s’appuient 
sur leur « connaissance du mar-
ché », cette connaissance repose 
notamment sur les informations 
issues de leurs transactions pas-
sées.  
Aujourd’hui, l’un des géants 
mondiaux du numérique – sur 
ce point, Mireille a été un peu ra-
pide en identifiant information et 
numérique – est un marchand 
qui dispose, en observant ce 
qu’il vend jour après jour, d’une 
masse d’informations sur la na-
ture de la demande. Sans mar-
chands, le marché ne fonction-
nerait pas. De même pour les in-
termédiaires financiers. Ces in-
termédiaires sont des lieux de 
pouvoir certes. Ce pouvoir repose 
sur les capitaux qu’ils peuvent 
mobiliser grâce, pour une part 
au moins, à l’information qu’ils 
tirent des transactions de leurs 
clients. Ce que la théorie libé-
rale oublie, c’est que les transac-
tions sont autant que les prix une 
source d’information dont nos 
économies ne peuvent se passer. 
C’est cela qui est en train de se 
mécaniser ou de se numériser, 
depuis quelques décennies dé-
jà. Un producteur est aujourd’hui 
alimenté, pratiquement en temps 
réel, par les différents commer-
çants avec lesquels il est en re-
lation. Dans certains secteurs, les 
«  supermarchés  » commandent 
littéralement la production quoti-
dienne de leurs fournisseurs :  ils 
disposent des informations dont 
ces derniers ont besoin pour sa-
voir s’ils doivent produire plutôt 
des yaourts «  nature  » que des 
yaourts aromatisés ! 
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De même, le rôle du banquier, 
c’est de mobiliser l’information 
issue des régularités du compor-
tement de ses clients.
Ce rôle des marchands et plus 
généralement des intermédiaires 
a été très longtemps totalement 
négligé par la théorie C’est une 
des raisons pour lesquelles l’expé-
rience soviétique a très mal tour-
né : on a cru pouvoir remplacer les 
prix par le plan et on a supprimé les 
intermédiaires. Personne ne mobi-
lisait plus dès lors les informations 
dont on a besoin pour assurer le 
fonctionnement quotidien d’une 
économie devenue complexe. La 
Chine l’a compris. Son développe-
ment récent s’est appuyé sur des 
intermédiaires toujours plus actifs.  
Aujourd’hui, on y trouve des inter-
médiaires – commerciaux surtout 
– qui sont infiniment plus puis-
sants que tout ce qui n’a jamais 
existé dans une économie dirigée 
par un parti communiste ! 
Ce premier type d’information doit 
retenir l’attention, si on se pré-
occupe d’hétérodoxie mais aus-
si parce que c’est celui où le nu-
mérique peut jouer rapidement 
un rôle important. Une partie de 
ce qu’on appelle l’intelligence ar-
tificielle agentique est simple-
ment le remplacement des ana-
lyses que font les commerçants 
par des machines qui, ayant en 
mémoire les transactions passées,  
mobiliseront l’information qu’elles 
contiennent pour passer des com-
mandes  ; exactement comme le 
font aujourd’hui quotidiennement, 
de façon souvent purement réflexe, 
les commerçants traditionnels. 
Sur la base de ce besoin d’in-
formations quotidiennes qui ne 
passent pas par les prix, des rap-
ports de pouvoir peuvent bien 
sûr s’établir , Mireille l’a évoqué:  
dans certaines circonstances, 
ceux qui produisent peuvent ef-
fectivement être dominés par 
ceux qui disposent des informa-
tions dont ils ont besoin.  
Ce sur quoi je veux insister, c’est 
sur la nature particulière de ces 
«  informations  ». Le numérique 
« objective » leur rôle mais il ne 
l’invente pas  ! Il crée, et il crée-
ra, des lieux et des rapports de 
pouvoir qui seront sûrement dif-
férents. Sur ce point, je rejoins 
Mireille.

Frédéric Boccara
Je trouve la discussion très in-
téressante et très riche, parce 
qu’on vient avec des soucis dif-

férents et complémentaires. En 
même temps, il y a une certaine 
incompréhension de ce qui a 
été développé par Paul, puis par 
nous. 
D’abord, comme tu le disais, 
Anton, ou comme tu le disais, 
Mireille : il y a eu longtemps une 
ignorance mutuelle entre tech-
nologie et économie, aucune ne 
prenant l’autre au sérieux. Une 
frontière importante de l’hétéro-
doxie en économie est de consi-
dérer – ou non – que la technolo-
gie est fondamentale pour l’éco-
nomie. Non pas qu’elle fasse par-
tie de l’économie, mais que c’est 
fondamental dans l’économie. Il 
y a une dialectique entre écono-
mie et technologie. La définition 
marxiste de l’économie est celle 
qui permet peut-être le mieux de 
le voir : l’économie, c’est les rela-
tions entre les êtres humains et 
la nature pour répondre aux be-
soins humains vitaux. Et forcé-
ment, cette relation est média-
tisée par la technologie. On ne 
prend pas cela assez au sérieux.
Je crois que derrière l’opposition 
entre capitalistes et travailleurs, 
il y a plus profondément l’oppo-
sition entre moyens matériels 
et êtres humains séparés des 
moyens matériels. Et c’est ce-
la la racine objective de la lutte 
des classes, le cœur de l’analyse 
de Marx. Les capitalistes repré-
sentent en quelque sorte les in-
térêts matériels, parce qu’a été 
créée cette catégorie de capital, 
valeur qui cherche son « plus », 
qu’ils représentent. Le capita-
lisme, c’est tout réduire à du ca-
pital.
Or, on est aujourd’hui dans une 
transformation technologique 
qui pose différemment le rap-
port entre êtres humains et ma-
chines. C’est ça, je pense, qui est 
le cœur intéressant dans l’ana-
lyse qu’avance Paul Boccara, sur 
lequel on peut ensuite greffer 
plein de différences.
La nouveauté de fond, même 
si on croit que c’est la même 
chose qu’avant parce qu’on 
remplace les êtres humains par 
des machines, c’est qu’au lieu 
de remplacer la main de l’être 
humain, on remplace le cer-
veau. On ne travaille plus sur la 
même chose  : on remplaçait le 
geste, le geste visible, tangible. 
Maintenant, on remplace une ac-
tivité du cerveau, qui est l’activi-
té de transformation de l’infor-

mation jusqu’à la création d’in-
formations.
L’information, ce n’est pas du 
code au sens de Shannon, ce 
n’est pas non plus la connais-
sance. L’information, c’est ce qui 
donne forme. 
L’information n’est pas un produit 
matériel. C’est quelque chose 
qui se partage par nature. Quand 
je vous donne une information, 
je l’ai encore et vous l’avez. Je 
la partage donc. Alors que si je 
vous donnais mon ordinateur, je 
ne l’aurais plus, il faudrait le re-
produire. Ce n’est donc pas du 
tout la même chose en termes 
de principe essentiel. Mais dans 
la société actuelle, le capital va 
utiliser cela pour consommer en-
core plus de matière, pour pous-
ser encore la folie du système.
D’une certaine façon, cette révo-
lution informationnelle pousse 
la crise à un paroxysme. Et on 
s’aperçoit de toute la dimen-
sion sociétale – comme tu l’as 
dit, Anton – de l’économie, c’est-
à-dire des relations sociales hu-
maines qui sont fondamentales.
Des principes fondamentaux du 
capitalisme sont mis en cause.
Premièrement le partage s’op-
pose par nature à l’appropriation 
qui est au cœur du capitalisme. 
Et il devient efficace !
Deuxièmement, pour dévelop-
per l’information, il faut donner 
une priorité au développement 
des capacités humaines, aux dé-
penses en leur faveur. 
Mais on a une société qui donne 
priorité au développement des 
moyens matériels, et encore plus 
aujourd’hui, contre les capacités 
humaines.
Qu’est-ce que cette idée d’un 
partage qui devient efficace  ? 
Prenons la formule chimique 
pour fabriquer le Doliprane, c’est 
une information. Elle existait 
certes avant sur le papier, c’était 
une formule papier. Mais à par-
tir du moment où elle est numé-
risée, séparée des êtres humains, 
elle peut être directement implé-
mentée dans les machines. Au 
sein de Sanofi, on peut la par-
tager immédiatement dans des 
centaines de filiales. Presque 
sans coût.
On partage le coût de mise au 
point de l’information, les dé-
penses de recherche qu’on a 
faites pour mettre au point le mé-
dicament. On va étaler ce coût 
sur toutes les filiales. Et donc il 
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y a une efficacité apparente, un 
gain de coût considérable. Mais 
ce gain de coût, dans le capita-
lisme, on ne le fait pas gratuite-
ment. On va racheter des filiales, 
parfois très cher. On effectue ain-
si des dépenses gigantesques 
de rachat financier pour pou-
voir partager cette information. 
On va donc créer une contra-
diction nouvelle  : pour faire un 
gain de coût d’un côté, on gé-
nère une dépense – un coût  – 
bien plus fort de l’autre côté. Ou 
encore pour se protéger des ra-
chats, on va chercher l’accumu-
lation financière et la survalori-
sation pour ne pas être racheté. 
Cette survalorisation engendre 
un besoin de profit plus élevé en 
niveau pour atteindre un même 
taux de rentabilité. Cela va peser 
contre les dépenses humaines. 
Tout cela pour monopoliser l’in-
formation … dont la nature est 
d’être partagée. Contradiction 
entre le nouveau type de forces 
productives et la structure so-
ciale existante (institutions, pou-
voirs, culture…) !
Quant à la priorité aux capa-
cités humaines, cela va à l’en-
contre du principe fondamen-
tal du capitalisme en fonction-
nement normal qui est de privi-
légier les dépenses en capital 
(matériel et financier). Cela en-
traîne des cercles vicieux fonda-
mentaux de pertes de sens, d’in-
suffisance d’intervention et de 
présence humaine, jusqu’à des 
inquiétudes anthropologiques lé-
gitimes. On commence à bien le 
voir avec l’IA.
Mais cela implique aussi de 
mettre fin aux monopoles. Les 
monopoles d’information, bien 
sûr. Mais aussi les monopoles de 
pouvoir, ou de décison. Car der-
rière toutes ces questions, il y a 
des salariés auxquels on ne de-
mande pas leur avis. L’exigence, 
c’est de sortir du « marché du tra-
vail » en construisant un système 
où les êtres humains ont une 
sécurité d’emploi, où la forma-
tion est privilégiée, où on ne les 
« jette » pas dans le chômage, où 
ils peuvent intervenir sur les déci-
sions, où ils sont informés, où on 
développe leur culture, etc. C’est 
quelque chose qui est en germe, 
mais de façon plus limitée, dans 
tout ce qui se passe autour de la 
notion de lanceur d’alerte.
Entre les deux, il y a la question 
des services publics. On peut ef-

fectivement dire que les théories 
sur la « société de services » sont 
tombées dans un excès. Mais 
aujourd’hui, il y a un excès en 
sens inverse consistant à croire 
qu’il n’y a que de l’industrie. Tous 
ceux qui ne parlent que d’indus-
trialisation, y compris des cama-
rades à nous, se trompent. Il y a 
une interaction profonde et un 
pilotage par l’information, par les 
services, y compris le commerce. 
Mais cela pourrait être autre 
chose que du commerce, que la 
demande marchande et solvable, 
profitable ; cela pourrait être les 
besoins appréhendés d’une 
autre façon, par des assemblées 
en lien avec une planification re-
fondée, etc.
Se pose donc la question du 
non-marchand pour piloter l’en-
semble, au-delà de simplement 
dire « il n’y a pas que les prix ». 
Mais c’est aussi la question des 
services publics pour organiser 
les partages. Ou encore pour dé-
velopper les capacités humaines 
(éducation, formation continue, 
recherche, culture, etc.). La ques-
tion des services publics, à mon 
avis, revient fortement avec cette 
question de la révolution infor-
mationnelle pour deux raisons :
parce que c’est le non-mar-
chand  ; parce que les services 
publics, pour simplifier, c’est ce 
qui s’adresse aux êtres humains 
et pas aux choses.
En résumé, pour mieux nous 
comprendre, sur le fond  : l’idée 
qu’une donne est nouvelle ne 
veut pas dire que la société fait 
du nouveau. Ce nouveau peut 
être utilisé pour renforcer et em-
pirer tous les maux de la socié-
té. Mais il y a un potentiel qui 
est refoulé. Et pour cette ana-
lyse, c’est ce refoulement qui en-
gendre des cercles vicieux qui 
approfondissent encore la crise. 
L’analyse théorique permet aussi 
de voir dans quel sens on devrait 
appuyer ce nouveau.

Anton Brender
Je voudrais préciser en quoi je 
ne suis pas d’accord – ou plu-
tôt en quoi je pense qu’on a tort 
de ne pas distinguer assez fine-
ment les différentes informations 
ou plutôt les différents usages du 
mot « information ».
Pour moi, si on veut revenir à 
l’hétérodoxie et à ce qui manque 
dans la théorie libérale – le rôle 
des marchands –, c’est précisé-

ment, contrairement à ce que tu 
évoquais Frédéric, qu’il y a une 
information qui ne se partage 
pas. Tout le monde connaît la 
formule du Doliprane, d’accord ; 
mais personne ne sait exacte-
ment comment va évoluer, au 
jour le jour, la demande des dif-
férents types de yaourt. Sur ce 
point, les transactions passées, 
que les commerçants gardent en 
mémoire, livrent toutefois des in-
formations  : l’incertitude n’est 
pas totale. Ces informations, ils 
sont seuls à les détenir et elles 
leur permettent de gagner de 
l’argent. Ils ne les partagent pas, 
sauf sous la forme des com-
mandes qu’ils vont passer à un 
producteur.
L’information issue des tran-
sactions n’a rien à voir avec 
ce que l’on appelle la (ou les) 
connaissance(s). Elle est d’ordre 
purement statistique : elle contri-
bue à réduire l’incertitude de la 
myriade de « paris » faits chaque 
jour dans une économie de mar-
ché. Ce fonctionnement repose 
sur une multitude de routines qui 
jouent une rôle analogue à celui 
joué par notre système nerveux 
secondaire, sans que nous n’en 
ayons jamais conscience ! 
Si l’on ne distingue pas ces infor-
mations, routinières certes mais 
essentielles, de choses beau-
coup plus complexes ou plus 
ambitieuses, comme celles dont 
tu as parlé, eh bien, on ne sait 
plus trop de quoi on parle. Si j’in-
siste sur l’information « qui ne se 
partage pas  » c’est qu’elle est 
généralement ignorée et qu’elle 
va jouer un rôle important dans 
les applications de l‘intelligence 
artificielle. On imagine assez 
que le fonctionnement quotidien 
d’une usine puisse être géré 
demain par une intelligence 
artificielle  ! Savoir si cela 
justifiera les consommations 
d’eau et d’énergie impliquées 
est une autre histoire ! 
Ensuite, il y a la question des ser-
vices publics que Frédéric a éga-
lement évoquée et tout ce qui est 
non-marchand. Mais le non-mar-
chand est en principe géré de 
façon totalement différente  : on 
n’est plus dans le domaine du 
pari informé évoqué plus haut.  
On est dans celui des services 
publics dont la gestion incombe, 
en principe, à la démocratie. Si 
elle les gère mal, ils peuvent fi-
nir par lui échapper : des opéra-
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teurs privés pourront développer 
une offre alternative, marchande 
celle-là. Si la démocratie s’oc-
cupe mal des services publics, ils 
seront peu à peu remplacés par 
des services privés. Ce n’est heu-
reusement pas une fatalité. C’est 
à nous de définir le domaine des 
services publics – et plus géné-
ralement de la sphère non mar-
chande – et de voir quels moyens 
on leur alloue et comment on les 
organise. 

Mireille Bruyère
Frédéric, tu as repris l’idée qu’il 
y aurait quelque chose de nou-
veau dans la technologie de l’in-
formation. Et tu dis que l’informa-
tion, par principe, se partage, et 
donc qu’elle n’est pas «  appro-
priable ». Si je te suis, cela veut 
dire que le fait que plein de gens 
connaissent l’information enri-
chit l’information, au contraire 
d’un bien matériel qui, s’il est 
partagé, est détruit. Comme si 
c’était un bien par lui-même, qui 
s’enrichit et qui ne peut pas vrai-
ment être approprié.
Mais en fait, c’est une pétition de 
principe que tu fais là. Bien sûr, 
si on partage l’information, si on 
fait circuler les connaissances, 
la culture, etc., tout le monde y 
gagne. Mais quand on parle de 
ce qui s’est passé avec le nu-
mérique, je suis d’accord avec 
toi, Anton  : il faudrait vraiment 
prendre plus de temps pour sé-
parer les différents champs aux-
quels on fait appel, car là, c’est 
relativement flou.
Quand on parle de ce qui s’est 
passé avec le numérique, on 
parle d’une technologie maté-
rielle qui objective, stocke, classe 
l’information. C’est une machine 
qui fait ça. Et cette machine, par 
principe, rend possible l’appro-
priation privée de l’information. 
Donc, je ne vois pas en quoi, fon-
damentalement, cela change 
la question politique – celle qui 
m’occupe le plus, c’est-à-dire les 
inégalités, la domination, etc. Je 
pense que, en gros, on est tou-
jours dans la même question po-
litique de la lutte des classes, des 
conflits entre des intérêts oppo-
sés, de la question des valeurs, 
etc.
Quand j’ai dit qu’on est toujours 
dans une accélération indus-
trielle, je ne veux pas dire « rien 
de nouveau sous le soleil ». L’IA 
est une transformation très im-

portante et très profonde de la 
société, qui est inouïe. Donc, bien 
sûr, il se passe des choses très 
importantes en termes anthro-
pologiques, culturels, de valeurs, 
etc. 
Mais pour ce qui nous occupe 
par rapport au mode de produc-
tion, au système de production 
tel qu’il est structuré, je pense 
que ce sont des structures qui 
s’approfondissent et qui s’élar-
gissent. Comme on dit souvent : 
«  la taille fait la structure  ». Je 
pense que la question de la taille 
transforme les structures so-
ciales. Donc, évidemment, si cela 
continue de grossir, il va y avoir 
peut-être des transformations 
structurelles que je ne peux pas 
imaginer.
Je ne veux pas aplatir en disant 
« il ne se passe rien avec le nu-
mérique ». Non, je suis très in-
quiète, et je pense que nous al-
lons passer par des périodes 
– ou que nous risquons d’être 
dans des moments de rupture 
historique et anthropologique. 
Sauf si nous sommes rattrapés 
par les limites planétaires, ce qui 
n’est pas impossible. Ou par des 
guerres ?

Anton Brender 
La première des distinctions, 
je crois qu’il faut la faire entre, 
d’une part, l’information qui, 
comme tu le disais, Mireille, est 
appropriée par le privé et, d’autre 
part, l’information dont je parle, 
qui est une information privée 
par nature et qui ne se partage 
pas. Hier, elle était dans la tête du 
directeur commercial ou du tré-
sorier. Aujourd’hui, elle peut être 
numérisée et mise en œuvre par 
un logiciel « propriétaire ».
En revanche, ce qui peut se par-
tager, c’est la connaissance. 
Mais ces connaissances, qui 
se partagent, qui se diffusent 
et que l’intelligence artificielle 
peut mobiliser, ne sont pas de 
même nature que celles qui cir-
culent aujourd’hui dans les sys-
tèmes d’information des réseaux 
commerciaux ou des banques. 
Cette distinction entre connais-
sances « publiques » – qui se par-
tagent et que l’intelligence artifi-
cielle mobilise effectivement de 
façon très puissante – et, d’autre 
part, les informations, par nature 
privées,  issues des transactions 
qui se déroulent dans l’écono-
mie, me semble essentielle.

Frédéric Boccara 
J’ai moi-même évoqué, au tout 
début, la différence entre infor-
mation, connaissance et code 
– ce sont trois éléments à dis-
tinguer. Mais privé et non parta-
geable, ce n’est pas du tout la 
même chose. Ce n’est pas parce 
que quelque chose est privé qu’il 
ne se partage pas. On peut le pri-
vatiser précisément parce qu’on 
veut éviter son partage, alors 
qu’il se partage facilement par 
nature1. [...] 

Anton Brender
Je parle de nature privée parce 
que cette information est immé-
diatement issue de l’activité des 
marchands. 

Frédéric Boccara
Les capitalistes imposent une 
forme privée qui permet d’appro-
prier quelque chose dont la na-
ture est d’être partageable. 

Anton Brender
Je ne suis pas d’accord. Sinon, 
pourquoi, par exemple, y aurait-
t-il une telle compétition pour ac-
céder aux données sur les paie-
ments par carte bancaire ?

Frédéric Boccara
Nous avons donc une différence 
de point de vue !
L’idée, c’est que le partage est ef-
ficace, et qu’il est rendu de moins 
en moins coûteux avec la révolu-
tion informationnelle. Parce que, 
justement, ce qui se passe de 
nouveau, c’est que l’information 
n’est plus dans l’être humain  : 
elle est séparée des êtres hu-
mains, y compris cette informa-
tion sur les marchés. En réalité, 
ce n’est pas un banquier, un mar-
chand, mais des milliers de gens 
qui travaillent pour ce banquier, 
ce marchand, qui y participent. 
Paul insistait sur le fait qu’on 
n’a pas une stricte appropriation, 
mais un partage monopoliste (au 
sein d’immenses firmes) au lieu 
d’un plein partage. 
Cela change un peu la donne. 
J’ai l’impression – je le dis de fa-
çon subjective – qu’on est trop 
inséré dans le système pour 
en voir la nouveauté. On dit  : 
« comme le système récupère, ce 
n’est pas nouveau  ».   Oui, il ré-
cupère à fond, il fait plus que ré-
cupérer : il modèle pour que ce-
la ressemble à son image, à ce 
qu’il souhaite. Mais en profon-
deur, le travail des êtres humains 
vient de plus en plus à porter 
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sur la transformation d’informa-
tions. La fabrication elle-même 
va prendre de moins en moins 
de temps. Cela ne veut pas dire 
qu’il y aura moins d’industrie, 
mais il y aura moins de gens qui 
feront la fabrication : ils feront de 
la conception, de la compréhen-
sion des besoins.

Mireille Bruyère
Je pense qu’il reste un vrai dé-
saccord. Je pense qu’il y a 
quelque chose dans la taille et 
dans ce qu’est un être humain. 
Tu dis  : «  il y a des potentialités 
d’émancipation du fait qu’on 
va partager, qu’on va baisser 
les coûts du partage de l’in-
formation, etc.  ».  Mais cela est 
pris dans les logiques capita-
listes d’appropriation de profits, 
etc. Cela fait la catastrophe. Tu 
continues de penser que, quand 
même, il y a quelque chose dans 
cette technologie qui est une 
possibilité d’émancipation. Moi, 
j’ai beaucoup plus de doutes 
là-dessus. Évidemment, je ne 
peux pas avoir un avis tranché, 
puisque c’est nouveau. Mais j’ai 
beaucoup plus de doutes au vu 
de ce qui s’est passé lorsque les 
technologies deviennent de plus 
en plus grosses, de plus en plus 
énormes, et aussi au vu des ap-
ports de l’écologie, des rapports 
scientifiques sur les limites pla-
nétaires.
Et puis, il y a quelque chose d’im-
portant  : l’être humain, sa capa-
cité à raisonner, son temps hu-
main, sa sensibilité, est la même 
depuis des millions d’années. 
Donc, tu peux lui mettre à dis-
position des tonnes de données 
et lui dire  : «  voilà, tu peux lire 
la synthèse de toute une biblio-
thèque universitaire en dix mi-
nutes avec l’IA ». Il ne va pas de-
venir plus intelligent pour autant. 
En revanche, il va produire de très 
bons textes, ou plutôt, il va nous 
donner, à nous les enseignants, 
de très bons textes (pas origi-
naux) mais n’aura pas incorpo-
ré dans son corps des pensées 
nouvelles.

Frédéric Boccara
Oui, mais précisément, saisir et 
développer les potentiels pro-
gressistes et émancipateurs de 
la révolution informationnelle, ce 
n’est pas pour faire une indus-
trie décuplée. Cela pose la ques-
tion encore plus forte des buts de 

l’activité humaine et des buts de 
l’industrie.

Mireille Bruyère
D’accord. 

Frédéric Boccara
Avec une possibilité décuplée 
de réduction du temps de tra-
vail, une possibilité décuplée de 
maîtrise de soi et des activités 
humaines, en réalité, et jusqu’à 
des questions de bioéconomie, 
pas seulement d’industrie maté-
rielle, etc. Donc, quelque chose 
de très nouveau, potentielle-
ment, bien sûr. Et ce que tu dis, 
c’est qu’il faut lui donner un 
sens. Quel est le sens ? On doit 
débattre du sens de notre déve-
loppement, bien sûr. Je suis plei-
nement d’accord. C’est un grand 
enjeu politique.

Mireille Bruyère
Tu pars du principe – et peut-être 
que tu sais que j’ai écrit sur la 
productivité – qu’il est possible 
d’avoir une machine qui aug-
mente la productivité. Tu dis  : 
«  l’IA va faire baisser énormé-
ment le coût de production  ». 
En fait, tu dis  : «  On va gagner 
beaucoup de temps avec le nu-
mérique, on peut gagner beau-
coup de temps, mais c’est appro-
prié de mauvaise manière ». Moi, 
je pense que cette vision-là oc-
culte les coûts sociaux, humains, 
culturels, écologiques, qui sont 
incommensurablement plus éle-
vés. Croire que ce n’est pas très 
grave, que ça vaut quand même 
le coup, est une vision très euro-
péenne et centrée, qui pose pro-
blème, et sur laquelle je ne veux 
pas aller.

Frédéric Boccara
Je comprends bien, mais je 
pense qu’on sous-estime la crise 
de productivité actuelle et ses 
ressorts. En réalité, le lien avec 
ces activités prétendument non 
économiques, avec la façon dont 
on écrase la culture, avec la fa-
çon dont on soumet les êtres hu-
mains, c’est cela qui développe 
la crise de productivité, y com-
pris avec la révolution informa-
tionnelle. Et cette crise n’est pas 
que quantitative, bien entendu.
Et ce n’est pas d’abord une ques-
tion «  d’appropriation des gains 
de productivité  » comme s’ils 
étaient neutres. Ils ne le sont 
pas  : par exemple pressurer les 
gens (productivité apparente du 
travail), ce n’est pas la même 

chose que d’intensifier l’usage 
des machines (efficacité du ca-
pital) en diminuant le temps 
de travail humain. C’est plutôt  : 
quels types de gains vise-t-on, de 
quelle façon et pour faire quoi ?

Anton Brender
J’insiste toujours sur le même 
point  : le mot «  information  », 
on peut l’appliquer à beau-
coup de choses. Je suis par-
ti, tout à l’heure, du schéma 
du Capital, A-M-A’, que tout le 
monde connaît. C’est un pari in-
formé. Sur la base des transac-
tions passées, on essaie de de-
viner ce qu’il faut produire pour 
gagner de l’argent.
Mais aujourd’hui, il y a tout à fait 
autre chose qui se développe et 
qui se numérise. Les marchands 
ne se contentent pas d’analy-
ser les transactions passées, ils 
tentent aussi d’influencer les 
transactions à venir, en portant à 
la connaissance de chacun des 
« informations » sur des produits 
ou des services susceptibles de 
répondre à leurs attentes.  Les ré-
seaux sociaux aident aujourd’hui 
à savoir qui est susceptible 
d’être sensible à quoi. Vous avez 
des algorithmes dont la mission 
est, sur la base simplement des 
consultations ou des messages 
passés, de dire  : «  ce gars-là a 
peut-être envie de s’acheter une 
paire de chaussures. Je vais lui 
envoyer les pubs de chaussures 
dont je peux disposer, dans une 
gamme qui corresponde à ce 
que je sais de lui ». Et cela aide-
ra les capitalistes qui produisent 
des chaussures à gagner leurs 
paris, tout simplement en ajus-
tant la demande à ce qu’ils sont 
en train de produire.
La numérisation permet ain-
si de développer des instru-
ments qui influencent les infor-
mations dont le marché sera fi-
nalement source. On ne peut pas 
ne pas en parler. à côté de l’in-
formation qu’un marchand tire 
de ses transactions, il y a celles 
qui visent à influencer ce que 
l’on va lui acheter. Cela s’appelle 
la publicité et cela existe depuis 
très longtemps. Mais les réseaux 
sociaux lui donnent une puis-
sance nouvelle  :  le numérique 
ouvre la possibilité d’une pro-
motion beaucoup plus fine. Les 
messages s’ajustent plus pré-
cisément à ceux auxquels on 
s’adresse. La publicité d’hier pa-
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rait grossière à côté de l’activité 
des influenceurs d’aujourd’hui. 
Mais les informations qu’ils 
partagent en les rendant «  pu-
bliques  » sont de même nature. 
Pour être publiques, ces informa-
tions sont loin pourtant de reflé-
ter une « connaissance »  compa-
rable à la formule du doliprane. 
Tout cela fait partie de ce qui de-
vrait nous intéresser, je pense.

Frédéric Boccara
Moi, ça m’intéresse, ce que tu 
viens de dire, y compris en le 
recalant sur le schéma A-M-A’, 
avec A’=A+ΔA. Je vais le dire 
avec mes mots  : si on a tout à 
la fois ce monopole, mais que 
dans le même temps, derrière, 
en réalité, ce sont des coûts zé-
ros – c’est-à-dire que le gain ne 
vient que du monopole de l’infor-
mation –, alors du point de vue 
économique, on a un énorme 
élément de rente de monopole, 
un élément de surprofit sem-
blable à celui issu d’un mono-
pole de ressources naturelles. 
Et cela décuple la crise, la dis-
torsion financière entre les reve-
nus et la production réelle, par 
exemple, mais pas seulement la 
crise économique ; cela décuple 
aussi la crise de société, la crise 
anthropologique.
Et donc, on a un enjeu de maî-
trise et d’orientation de la révo-
lution informationnelle dans un 
sens tout à fait différent du sens 
actuel : qui ne doit pas dévelop-
per les monopoles. Cet enjeu de 
monopole, il doit traiter la tech-
nologie. 
Et je trouve très intéressant, de 
ce point de vue, ton passage du 
boulanger à aujourd’hui. J’avais 
essayé de faire un article sur « la 
création de valeur et Uber»2. Dans 
le modèle Uber, il y a une partie 
création de valeur parce qu’il y a 
des gens qui bossent pour mettre 
des données ensemble, etc., et il 
y a les conducteurs. Donc une 
dépense de temps de travail. 
Mais il y a une énorme ques-
tion de monopole, aussi bien vis-
à-vis des producteurs que vis-à-
vis des consommateurs. Donc 
une grande partie de rente et de 
surprofit.C’est ça, à mon avis, qui 
est posé de façon nouvelle par la 
technologie, parce qu’elle per-
met des gains énormes. Et donc, 
elle transforme une grande par-
tie du prix en rente. Et finalement, 
cela pousse à des crises finan-

cières et à des crises anthropolo-
giques fondamentales, y compris 
le bouleversement des échelles 
de valeur.

Économie&Politique
La discussion que nous venons 
d’avoir peut recevoir un éclai-
rage à partir de la notion d’an-
throponomie que Paul Boccara 
avait proposée. Il développait 
une analyse à partir d’un paral-
lèle entre tout ce qui est l’écono-
mie et tout ce qui est autre chose 
dans les sociétés humaines. 

Mireille Bruyère
J’ai retenu l’idée qu’il faut réflé-
chir à un être humain générique, 
une nouvelle définition de l’être 
humain…
J’entends qu’on est dans une 
crise – ou en tout cas, une situa-
tion historique pleine de périls – 
que nous vivons et qui était déjà 
là au moment de Paul Boccara. 
Mais peut-être que cela a empiré, 
et cela pose des questions cultu-
relles, existentielles, pas seu-
lement économiques. Il ne suf-
fit plus de dire « il y a une crise 
socio-économique, comment va-
t-on la régler par des politiques 
économiques ? ». Cela nécessite 
effectivement que l’économie 
entre en discussion très serrée 
avec d’autres disciplines pour 
pouvoir comprendre et répondre 
à cela.
Oui donc à l’idée qu’il faut que 
les économistes s’ouvrent à l’an-
thropologie. Je trouve cela très 
intéressant, et que ce n’est pas 
suffisamment fait, là encore, 
dans l’hétérodoxie mais depuis 
quelques années, je constate 
beaucoup plus d’ouverture.
Après, j’ai toujours beaucoup de 
mal à imaginer quelle pourrait 
être la proposition universelle. 
Non pas qu’il n’y ait pas quelque 
chose d’universel qui traverse 
toutes les sociétés. Mais si on 
doit penser à la crise culturelle, 
je trouve que l’idée, est plutôt de 
sortir de la tendance actuelle, qui 
est la normalisation culturelle, la 
globalisation culturelle domi-
née par la culture occidentale, et 
d’essayer de développer la diver-
sité culturelle.
Et la diversité culturelle, à mon avis, 
est liée à des conceptions d’égale 
dignité de tous les êtres humains, 
et donc, de toutes les cultures. 
Or, je pense qu’on ne peut pas 
créer des choses nouvelles, dans 

un processus relativement démo-
cratique, sans égalité préalable, 
sans que les conditions d’égali-
té économique – évidemment en 
premier, matérielle, d’éducation 
– soient a minima respectées. Et 
normalement, cela devrait être 
aussi une des visées d’une so-
ciété émancipée, démocratique.
On ne peut pas avoir de liberté 
sans égalité. Cela voudrait dire 
qu’il y a la liberté des uns (les 
dominants) et la non-liberté des 
autres (les dominés). S’il y a une 
inégalité, c’est qu’il y a une do-
mination et donc, on ne peut pas 
parler de liberté. La liberté, la 
condition de la liberté – même le 
synonyme, pour moi – de la liber-
té, c’est l’égalité. 

Frédéric Boccara
Je dirai que la notion d’anthro-
ponomie est une heuristique, 
quelque chose qui stimule les 
questionnements et les oriente. 
C’est l’idée que l’économie doit 
dialoguer avec le reste, mais 
alors il faut identifier de quoi on 
parle, de quoi est censée par-
ler l’économie, de quoi parle le 
reste, et dire «  le reste  », c’est 
inadmissible. C’est une position 
de monopole ou d’impérialisme 
économique.
Et donc, je pense que la première 
chose consiste à distinguer posi-
tivement. Nous disons : « l’écono-
mie, c’est les relations entre les 
êtres humains et la nature pour 
les besoins vitaux ». Et alors les 
autres sciences sociales s’inté-
ressent aux relations des êtres 
humains entre eux. Par exemple, 
quand on travaille dans la pro-
duction, il y a des relations des 
êtres humains entre eux, et des 
relations des êtres humains avec 
la matière. Donc, il y a une di-
mension économique et une di-
mension anthroponomique du 
travail.
Parler d’anthroponomie permet, 
à mon avis, un dialogue au-de-
là des tentatives impérialistes 
de l’économie, ou impérialistes 
de la psychanalyse – il y a beau-
coup d’impérialismes dans les 
sciences sociales, elles sont tel-
lement morcelées.
La deuxième chose, c’est que 
Paul Boccara propose quatre 
« moments » : le moment paren-
tal, y compris la formation  ; le 
moment du travail  ; le moment 
politique  ; et le moment infor-
mationnel, qui boucle, bien sûr, 
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avec le premier moment. On voit 
bien que Paul est aussi un éco-
nomiste classique, comme tout 
marxiste, puisqu’il fait là expli-
citement un parallèle avec les 
quatre « moments » de l’écono-
mie classique (production, cir-
culation, répartition, consomma-
tion). 
Il est en effet intéressant d’ame-
ner dans ces domaines des no-
tions que nous avons en écono-
mie : régulation, crise, processus. 
Se pose aussi la question de 
la relation entre les deux en-
sembles, et de leur couplage. Et 
donc, est-ce qu’il ne peut pas y 
avoir un déblocage anthropono-
mique de l’économie  ? C’est-à-
dire, à partir du moment où on 
pense d’autres relations entre 
les êtres humains, on peut le 
projeter dans l’économie, et ce-
la peut aider beaucoup à chan-
ger l’économie, jusqu’à penser fi-
nalement une économie qui soit 
vraiment dominée par l’anthro-
ponomie et plus exactement par 
des buts anthroponomiques, plus 
que par des buts économiques.
Donc, je trouve que, de ce point 
de vue-là, c’est une heuristique 
qui fonctionne assez bien, y com-
pris sur la dimension autoges-
tionnaire en politique.
Je pense que cela peut nous ai-
der, nous économistes, à nous in-
sérer dans un vrai dialogue dans 
les sciences sociales. 

Anton Brender 
Pour moi, les choses sont 
simples. Au risque d’être sim-
pliste, il y a, d’un côté, toute la 
sphère marchande, celle dans 
laquelle fonctionne l’écono-
mie capitaliste. De l’autre, il y a 
la sphère non marchande qui, 
dans les sociétés démocratiques, 
est gérée par l’État et la société 
civile.
Tout le problème est de savoir 
quel rapport de pouvoir s’éta-
blit entre ces deux sphères. Je 
pense que la grande question 
aujourd’hui, c’est que la numé-
risation ne fait qu’amplifier le 
risque de voir la sphère mar-
chande imposer de plus en 
plus ses contraintes à la sphère 
non marchande, et finalement 
à la démocratie. Tout s’inverse : 
la démocratie est censée non 
seulement animer la sphère 
non marchande, mais impo-
ser ses contraintes à la sphère 
marchande. Ce qui menace est 

une inversion dans laquelle 
l’économie marchande est suffi-
samment puissante pour impo-
ser, par une sorte de capillarité, 
ses contraintes non seulement à 
la sphère non marchande, mais 
aussi à la démocratie.
C’est là où il y a un vrai danger. 
Pour moi, la démocratie a été jus-
tement le moyen par lequel nos 
sociétés ont pu imposer, pendant 
pas mal de temps, une hausse 
du prix de la vie des gens. Petit à 
petit, les contraintes qu’on a im-
posées à l’économie marchande 
et au capitalisme ont permis de 
faire monter les niveaux de vie 
de la plupart. 
Aujourd’hui, le risque, c’est que 
l’économie marchande prenne 
un pouvoir tel qu’elle impose 
ses contraintes et même ses fa-
çons de penser, à la sphère non 
marchande et en particulier à la 
vie politique et sociale. Et c’est là 
où, personnellement, je suis rela-
tivement inquiet. Mais cet affai-
blissement de la démocratie date 
de bien avant la révolution nu-
mérique actuelle. L’intelligence 
artificielle n’en est pas le déclen-
cheur, mais elle risque d’ampli-
fier énormément ce basculement 
en défaveur de la démocratie et 
de cette pensée collective qui a 
« voulu » et permis le progrès du 
plus grand nombre.  

Frédéric Boccara
Effectivement, on vit sur la 
révolution de 1789, sur toute 
cette culture de la séparation 
de l’économique et du politique. 
Le libéralisme et la société ca-
pitaliste fonctionnent en sépa-
rant l’économique du politique, 
par opposition au féodalisme 
où le seigneur monopolisait le 
juridique, le politique et l’éco-
nomique. Mais on voit bien que 
cette séparation n’est jamais to-
tale. Il y a une séparation, avec 
aujourd’hui un pouvoir gigan-
tesque des moyens financiers, 
surtout sur le politique, qu’on in-
terprète comme un pouvoir de 
l’économique. Et, dans le CME 
(capitalisme monopoliste d’état), 
un certain monopole de l’état, en 
relation avec les grands patrons, 
pour faire la «  synthèse  » et ar-
ticuler économique et politique.
Se pose la question de dépasser 
cette séparation et cette articula-
tion « de sommet », monopoliste 
et dominée par le grand capital. 
Il ne suffit pas d’imposer des buts 

anthroponomiques et de dire à 
l’économie « faites comme vous 
voulez ». « Économie de marché, 
mais société non marchande  », 
comme le disait Jospin. Cela ne 
marche pas. 
Mais peut-être réintroduire de 
l’anthroponomie à tous les ni-
veaux économiques, c’est-à-dire 
introduire du pouvoir et de la dé-
mocratie dans les décisions éco-
nomiques, réintroduire des cri-
tères d’élaboration mais en te-
nant compte de l’économie, en 
s’opposant à la domination des 
critères du capital dans l’écono-
mie, en promouvant d’autres cri-
tères de gestion et de finance-
ment dans l’économie, ce qui 
nous renvoie à notre table ronde 
précédente. Cette articulation 
non fusionnelle parce que préci-
sément, il y a un acquis, malgré 
tout le mal qu’on en dit les uns 
et les autres, de cette civilisation 
capitaliste et libérale – pas néoli-
bérale, libérale. Cet acquis, c’est 
que l’économie, ça compte, et 
qu’on ne peut pas faire n’importe 
quoi et tout gâcher.

Anton Brender
Je voudrais revenir, Mireille, sur 
ce que tu disais à propos des 
étudiants et des copies, dont on 
ne sait plus si c’est le produit 
de l’intelligence artificielle ou 
pas. C’est un constat qui est fait 
maintenant par beaucoup d’en-
seignants.
Je pense que cela va beaucoup 
plus loin que le simple contrôle 
des connaissances. Le fonction-
nement de la démocratie repose, 
entre autres choses, sur la capa-
cité de chacun à développer une 
pensée autonome. L’intelligence 
artificielle risque – je dis bien 
«  risque », parce que pour l’ins-
tant, ce n’est pas acquis – d’en-
traver ce développement. On va 
aller vers ce que certains ap-
pellent une pensée préfabriquée 
et préemballée qui n’a rien à voir 
avec le développement d’une 
pensée propre, d’une pensée cri-
tique en particulier. Et au lieu de 
faire progresser le prix de la vie 
des gens en améliorant leurs 
conditions d’existence et en dé-
veloppant leur autonomie intel-
lectuelle, on risque d’étouffer 
leur capacité à imaginer, à dé-
sirer, à critiquer et finalement à 
vivre pleinement. 
Si cela se produit nos démocra-
ties n’iront pas bien. On ira vers 
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un monde plus stéréotypé et 
que la sphère marchande pour-
ra beaucoup plus facilement do-
miner.

Frédéric Boccara
Si on développe l’IA pour rem-
placer les êtres humains – c’est 
la culture profonde du capital – 
ce n’est pas la même chose que 
si on développe l’IA pour ap-
puyer les êtres humains, les ai-
der et, au contraire, leur laisser la 
main. C’est là que se situe la bi-
furcation profonde : « pour nous 
ou contre nous », pour reprendre 
le titre d’un ouvrage à paraître 
de la sociologue Yvette Lucas 
sur l’IA, «  pour nous remplacer 
ou pour nous aider ». Et cela, ce 
sont les pouvoirs financiers qui 
l’orientent.

Mireille Bruyère
Alors, je crois qu’on est as-
sez d’accord sur le fait que la 
sphère économique et mar-
chande impose sa régulation à 
des sphères qui étaient séparées 
et qui avaient une certaine auto-
nomie, et qui régulaient, du coup, 
la sphère marchande. Comme tu 
le dis, Anton, c’est ce qui a per-
mis de contraindre, de récupérer 
l’efficience productive, de pro-
duction de biens et de richesses, 
pour la distribuer, faire augmen-
ter le prix de la vie, qu’on nomme 
niveau de vie en économie.
Je suis assez d’accord avec cette 
idée. Que s’impose maintenant 
une sorte de domination que 
je ne qualifierais pas de «  mar-
chande », mais je pense qu’on 
est d’accord. Je pense que cela 
passe par une forme de rationa-
lité. Les politiques publiques res-
semblent de plus en plus à des 
fonctionnements managériaux, 
qui sont des formes de rationa-
lité privée. Quand on est à l’uni-
versité, on calcule des coûts, on a 
un petit marché interne à l’univer-
sité pour l’imprimerie, etc. Enfin, 
vous connaissez tout ça  : le ma-
nagement public néolibéral, en 
fait. Il ne s’agit pas simplement 
de l’économie au sens du champ 
des activités économiques et mo-
nétaires. Il s’agit plutôt d’une ca-
pillarité – pour reprendre ton mot 
– une capillarité qui transite par 
une forme de rationalité qui de-
vient l’alpha et l’oméga de toute 
forme de vie, c’est-à-dire : « Il faut 
être efficace, il faut s’optimiser ».
Et cela devient un but en soi. 
Donc, oui, effectivement, c’est hy-

per intéressant de dire qu’on va 
revenir sur des questions anthro-
ponomiques, réfléchir au but de 
l’existence, «  pourquoi on pro-
duit ? », et donc sortir de cette ra-
tionalité fondamentale du capita-
lisme qui inverse les fins et les 
moyens.
On peut sortir de l’efficacité 
comme but, mais garder quand 
même une considération et un 
souci d’efficacité.
Je pense qu’on sera tous d’ac-
cord là-dessus. Mais, dans la fa-
çon dont les êtres humains sont 
conditionnés dès l’enfance, si on 
met l’IA, même l’IA publique, à 
leur disposition, ils vont être ten-
tés. C’est comme si on leur di-
sait «  voici de la cocaïne sous 
ton nez, mais ne t’en sers pas ».  
Peu de gens seront capables de 
résister longtemps, surtout si de 
plus en plus utilisent l’IA.
Et puis, surtout, c’est là où il y 
a un piège, à mon avis  : ce qui 
fait l’esprit critique, c’est de pei-
ner devant les idées. C’est de 
se confronter à des choses diffi-
ciles, d’avoir du mal à lire, de re-
venir sur les concepts et de pou-
voir dire longtemps après « j’ai lu 
un livre, et je l’ai bien compris ». 
En psychanalyse, on appelle ce-
la le temps logique du sujet (le 
temps de voir, de comprendre et 
de conclure). Il faut que ce soit 
un peu long pour être incorporé. 
Alors que si je demande un ré-
sumé à l’IA, je vais le lire, je vais 
comprendre en 5 minutes, mais 
demain matin, je l’aurai oublié, 
parce que je ne l’ai pas incor-
poré, je n’ai pas peiné et ni sur-
monté cette difficulté par mon 
plus grand désir de comprendre 
le texte.
Il n’y a pas d’incorporation des 
valeurs, il n’y a pas d’existence 
ni de sens sans cette confronta-
tion. Tu proposes aux gens de les 
laisser tout seuls devant une IA 
qui est trop puissante.

Anton Brender
Je ne propose pas, je constate et 
je m’inquiète.

Frédéric Boccara
Cela pose la question des 
échelles de valeurs. Contre la 
logique capitaliste, faut-il adop-
ter «  l’amour du prochain » 
comme échelle de valeurs ? Paul 
Boccara dit que c’est trop sacrifi-
ciel, même s’il dit beaucoup de 
choses positives sur le christia-
nisme. 

C’est l’intercréativité qui pourrait 
être le vrai but. Et il y a beaucoup 
de gens qui cherchent l’inter-
créativité, dans la jeunesse, etc. 
On n’en mesure pas la dimen-
sion politique. Et donc, si l’échelle 
de valeurs, c’est « faire un article 
scientifique », on connaît des 
universitaires qui n’ont pas les 
mêmes échelles de valeurs que 
nous et peuvent faire beaucoup 
d’articles scientifiques, plus ou 
moins bons, plus ou moins utiles. 
Mais si le but, c’est d’apporter 
quelque chose de créatif à la so-
ciété humaine, ce n’est plus la 
même chose.
Il y a bien une question d’échelle 
de valeurs, et donc de civilisa-
tion. Il y a une recherche com-
mune de l’hétérodoxie. Je trouve 
aujourd’hui, à la fois, plus de dif-
férences entre nous et plus de re-
cherches communes, d’inquié-
tudes communes, et de volonté de 
chercher dans un sens commun. 
Il faut poursuivre ces échanges.

Mireille Bruyère
Voilà une conclusion possible 
de notre discussion, qui deman-
derait de revenir ensuite, plus ri-
goureusement, sur les mots-clés 
qu’on a utilisés et sur leur défi-
nition. 

1.  On pourrait ajouter qu’un nouveau 
type de planification publique peut avoir 
pour objectif de partager largement ce 
que Anton Brender appelle les informa-
tions des marchands sur les demandes 
à venir, etc., tout au moins une partie 
de ces informations, dans la mesure où 
elles sont nécessaires à la collectivité 
pour se projeter et relever des défis col-
lectifs, comme celui du climat, ou des 
besoins de formation pour une nouvelle 
industrialisation.
2. Frédéric Boccara, «  Ubérisation et 
création de valeur  », Progressistes, 
n°  12, avril-mai-juin  2016, <https://re-
vue-progressistes.org/2016/07/16/ube-
risation-et-creation-de-valeur-frederic-
boccara/>. 


